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9. — Ordre du jour (p. 125). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNECL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vautes : 

De M. Boscary-Monsservin, sur les mesures que le Gouverne- 
ment entend prendre pour mettre fin dans les meilleurs délais 
au malaise provoqué par certaines dispositions fiscales et leur 
mode d'application au regard des commerçants, des artisans et 
en général de l'ensemble des classes moyennes afin de rétablir 
sur ce plan une paix sociale indispensable pour tout travail 
constructif ; 

De M. Reeb, sur l'affaire de la vedette garde-pèche Adminis- 
trateur en chef Guet et sur les résultats des commissions d'en- 

uètes décidées par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEMISSION D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaston Palewski la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur le président, 

« C'est avec regret que je viens vous prier de bien vouloir 
accepter ma démission de vice-président de l'Assemblée natio- 
uale. 

« Puis-je vous demander d'être l'interprète de mes sentiments 
reconnaissants auprès de nos collègues dont la constante bien- 
veillance a facilité ma tâche. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
mes sentiments sincèrement dévoués et de haute considération, 

« Signé: GASTON PALEWSKI » 


Acte est donné de cette démission. 


D'autre part, le groupe des républicains sociaux à déjà fait 
connaître à la présidence, conformément au dernier alinéa de 
l'article 10 du reglement, le nom du candidat appelé à le repré. 
senter au sein du bureau en remplacement de M. Gxton 
Palewski. 

Si l'Assemblée n'y voit pas d'objection, la nomination d'un 
nouveau vice-président gg étre inscrite en tête de l'ordre 
du jour de la séance de demain, vendredi après-midi, l'afti- 
chage de celle candidature ayant eu lieu une heure avant je 
début de la séance. 

Il n'y à pas d'opposition 


Il en est ainsi décidé. 


_— 4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deliaune une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 9510 tendant 
à supprimer la patente exigée aux propriétaires de voitures à 
usage professionnel pour les emplacements occupés par celles-ci 
dans les garages publics, qui a été renvoyée à la commission 
de l'intérieur. 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramarony, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à suppri- 
mer tout contrôle polyvalent et à abroger le paragraphe 2 
de l'article 33 de la loi du 14 août 1954, dit amendement Dorey. 


La proposition sera imprimée sous le n° 10336, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ls 
demande de discussion d'urgence. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxieme lecture, de la proposition de loi adoptée par l’As 
semblée nationale, modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 335, 340, 341 et 342 du code civ 
10015) à la reconnaissance des enfants naturels. (N° 9585- 


Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


SUPPRESSION DU CONTROLE POLYVALENT 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'interpellations. 


M. le président. J'ai reçu de M. Max Brussel une demande 

d'interpellation sur la suppression immédiate du eontrôle poly- 

de l'article 33 de la loj n° 54-817 da 
août 1954, 


Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
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écrite, signée de cinquante nmbres (ue tendant à ce que 
l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


J'invite chaque 5 NY à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 


les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le nt. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 


Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) 


président. L'Assemblée a décidé de fixer immédiatement 
la date. 

D'autre part, l’Assemblée est actuellement saisie des deman- 
des d'interpellation suivantes : 


De M. gd, 2 sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre pour défendre les classes moyennes actuellement 
en péril, pour supprimer des lois d'exception humiliantes pour 
le commerce et pour modifier une législation fiscale qualifiée 
d'incohérente par les contrôleurs des finances ; 


De M. Paquet sur la dénonciation par l'administration des 
contributions directes et indirectes de très nombreux forfaits 
artisanaux et commerciaux ; 


De M. Boscary-Monsservin sur les mesures que le Gouverne- 
ment entend prendre pour mettre fin dans les meilleurs délais 
au malaise provoqué par certaines dispositions fiscales et leur 
mode d'application au qe des commerçants, des artisans 
et en général de l’ensemble des classes moyennes afin de réta- 
blir sur ce plan une paix sociale indispensable pour tout tra- 
vail constructif. 


Conformément à l'article 91 du règlement, les auteurs de 
EE en demandent la jonction à celle de M. Max 
russet. 


Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ? 
M. Edgar Faure, président du conseil. Non. 


M. le président. La jonction est ordonnée. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 
de ces interpellations ? 


M. le président du conseil. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, l’interpellation de M. Max Brusset et celles de ses 
collègues qui ont été jointes à la sienne posent une ques- 
tion à laquelle le Gouvernement n'est pas indifférent, celle 
d'un malaise relatif, notamment, au régime "fiscal et dont nous 
avons entendu parler ces derniers temps. 


Le Gouvernement se propose de demander à l’Assemblée 
d'entreprendre d'ici quelques jours, la semaine prochaine si 
la conférence des présidents en décide ainsi, l'examen d'un 
projet de loi lui consentant des pue rticuliers. L'un des 
objets de ce texte est de permettre à l'exécutif de prendre des 
mesures dans cet ordre d'idées. 


Le Gouvernement pense donc qu'il serait de bonne méthode 
d'attendre la discussion de ce projet de loi pour permettre 
aux différentes thèses de s'affronter. La discussion d'interpel- 
lations, en effet, ne peut aboutir qu'à une conclusion: le vote 
d'un ordre du jour. n'est pas là une solution pratique. 


(1) La demande d'interpellation porte les signatures suivantes : 
MM. Max Brusset, Charret, Prache, Gaumont, Briot, Peytel, Bricout, 
llaumesser, Guthmrailler, Wolf, Bourgeois, Lemaire, Deliaune, Schmit- 
tlein, Golvan, Quinson, Garnier, de Benouville, Gaubert Vendroux, 
Barry, Tirolien, Commentry, Nisse, Serafini, Hettier de Boislambert, 
Liquard, Bouvier O’Cottereau, Furaud, Maurice-Bokanowski, Pierre 
Ferri, Marc Jacquet, Dronne, Jean-Michel Flandin, Chatenay, Prélot, 
en Seynat, Nigay, de Montjou, Couinaud, Verneuil, Thiriet, 
Fredet, Coirre, Mondon, Kuehn, Levacher, Quilici, de Sesmaisons, 
Pelleray, Joubert, Bergasse, Pierre Garet, Durbet, Bignon, Legendre, 
Laborbe, Robert Laurens, Montel, Jarrosson, Frugier, Raymond Le- 
tèvre, Joseph Denais, Antoine Guitton, Michel Jacquet, llenri 
Lacombe, aingeard, Boisdé, Boscary-Monsservin, de Pierrebourg, 
Galy-Gasparrou, Ramonet, André-François Mercier, Gavini, de Bau- 
dry d’Asson, Ramarony, Naroun, Georges, Montillot, Estèbe, Camille 
Laurens, Toublanc, Billotte, Covlon, Puy, Huel, Godin, Gaïllemin, 
Ææt, Elain, Isorn 0 uve e ouin, Dupraz Ro 
Ladurie, Yves Colin. 


En revanche, étant donné que le Gouvernement a pris en 
mains ce problème, qu'il proposera ses solutions et demandera 
des pouvoirs la semaine prochaine, je demande aux interpella- 
teurs de ne pas développer auparavant leurs interpellations et 
d'attendre le déroulement complet du débat. Le Gouvernement, 
responsable de ces questions, exposera — je le répète — ses 
solutions. Les interpellateurs exposeront les leurs, l'Assemblée 
décidera et donnera ou non raison au Gouvernement. 


Telle es!, je crois, la bonne méthode, 


Je vous donne donc l'assurance que la question pourra être 
complètement étudiée et discutée devant l'Assemblée, la 
semaine prochaine, dans des conditions réelles d'utilité et 
d'efficacité puisque le débat aboutira soit à l'adoption des solu- 
tions prévues par le Gouvernement soit au contraire à leur 
rejet. 

Telle est la règle et telle est aussi la propos 
sition que je fais à l’Assemblée, 


M. le président. Sur la date, et pour une durée de cinq 
minutes, la parole est à M. Max Brusset. 


M. Max Brusset. Monsieur le président du conseil, vous savez 

ue l'application du nouveau règlement m'empèche de deman- 
der à Fhssemblée la discussion immédiate de la proposition 
déposée par l’ensemble du groupe des républicains sociaux, 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir, tendant à la 
du contrôle polyvalent et à l’abrogation de l'article 33 de 
la loi du 14 août 1954 qui prévoit l'application des peines 
prévues à quiconque aura empèché l'exercice d'une opérativn 
de contrôle fiscal. 


Le 13 janvier, en eflet, le groupe des républicains sociaux à 
déposé une proposition de loi, sur mon initiative et celle de tous 
mes collègues du groupe, tendant à la suppression du contrôle 
polyvalent et de l’article 33, proposition dont je voulais demane 
der aujourd’hui la discussion immédiate, 


Monsieur le président du conseil, ne pouvant obtenir ce 
débat, j'ai donc déposé une demande d’'interpellation appuyée 
de cinquante signatures pour vous demander de prendre posi- 
tion au nom du Gouvernement avant la discussion des pleins 
pouvoirs à l'aide desquels vous avez l'intention de faire la 
réforme fiscale. 


1 est indispensable, en effet, que nous connaissions la posi- 
tion de votre gouvernement à l'égard de ma proposition et 
de celle de mes collègues du groupe, à l'égard de celle déposée 

ar M. Boscary-Monsservin au nom de son propre groupe et 

e celle déposée par notre ami M. Jules Ramarony, au nom du 
groupe des indépendants paysans. 11 s’agit là, comme vous le 
voÿez, d'une partie très importante de l’Assemblée nationa!e. 
Nous demandons que ces propositions soient prises en consi- 
dération par votre gouvernement, car nous devons obtenir des 
engagements de votre part sur nos demandes, identiques, enga- 
gements qui nous permettront alors, et alors seulement, de 
vous accorder la confiance que vous solliciterez de nous pour 
les pleins pouvoirs et la réforme fiscale. 


Chacun sait, au Parlement, ce que représentent à l'heure 
actuelle, dans l'esprit du Français moyen, de tous les com- 
merçants, artisans et paysans de France, les opérations des 
brigades de contrôle, polyvalent ou non, qui sont en train, mes 
chers collègues, tout simplement, de mettre ce pays dans un 
état de révolte dont la gravité ne doit pas nous échapper. 


Non seulement, le Parlement est visé et on lui reproche de 
ne jamais vouloir prendre position officiellement, mais ce sont 
aussi les fonctionnaires les plus élevés dans la hiérarchie de 
la rue de Rivoli, et les exécutants eux-mêmes, qui sont pris à 
partie dans des conditions pénibles, du fait même qu'on ne 
veut pas aborder le fond du problème qui est très simplement 
de reconnaître l'erreur qui a été commise il y a quelques mois 
et sur laquelle nous voulons, à une très grande majorité dans 
cette Assemblée, revenir en supprimant ces contrôles et en 
annalant les peines édictées contre ceux qui essaient de s'y 
soustraire par protestation avec eflet rétroactif, 


L'institution des contrôleurs polyvalents devait, dans l'esprit 
des législateurs, faciliter les opérations de contrôle vis-à-vis 
des commerçants, artisans, industriels, passibles à la fois d’im- 

ts directs et indirects, Mais cette institution, en fait, a abonti 
rès vite à des abus qui ont soulevé non seulement de légi- 
times réclamations, mais un véritable mouvement de rébellion 
parmi les assujettis. 


M. Ræymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président. Non, monsieur Boisdé, 
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M. Raymond Boisdé. L'orileur est d'accord pour que je pré- 
sente une ébservation, 


M. le président. Monsieur Brusset, poursuivez votre interven- 
tion, Vous me disposez que de cinq minutes; je ne puis donc 
permellre qu'on vous interrompe. 


M. Maurice Frédet. M. Doisdé aurait déjà eu le temps de pré- 
senter son observation ! 


M, le président. Monsieur Boisdé, je vous inscris pour iuter- 
venir auù nom du groupe indépendant d'action républicaine 
el sociale, mais je ne pe vous permettre d'interrompre 
M. Drusset qui, je le répèle, me dispose que de cinq minules. 


M. Max Brusset. Les assujettis refusent de se laisser trans- 
former en collecteurs d'impôts et de subir une inquisition fis- 
cils devenue intolérable, allant jusqu'à des brimades risquant 
de ruiner leurs entreprises. 


Ces victimes des excès de la fiscalité se sont groupées en un 
mouvement dont de va cruissant et qui fait tache 
d'huile, « l'Union de défense des commerçants et des artisans », 


plus connue sous le nom de son fondateur, « mouvement Pou- 


jade », dont le développement est dû, en grande partie, au 
fait que les gouvernements précédents n'ont pas voulu prendre 
en considération le problème que je vous pose aujourd'hui 
d'une façon nette et catégorique. (Applaudissements à droile et 
sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


Cela ne peut continuer. Le Parlement doit prendre ses res- 
mn et le Gouvernement doit choisir la voie dans 
quelle il désire s'engager sur le plan de la réforme fiscale 
— j'entends de la vraie réforme fiscale. 


M. Paul Coste-Floret. Démagogue! 


M. Marcel Darou. Cu'appelez-vous « vraie réforme fiscale » ? 


Mme Rachel Lempereur. Vous ne la voulez pas, la vraie 
relurine fiscale, Vous l'avez refusée, 


M. Max Brusset, J'avais déposé une demande d'iuterpella- 
tion sur ce sujet sous le cabinet Mendès-France, pour signaler 
aoumbien devenait grave pour le pays la multiplication de ces 
contrôles stupides qui provoquaient des protestations et des 
manifestations importantes de masse, troub'ant l'ordre dans 
ue paisibles localités comme Castelnaudary, Saint-Jean-d'Angély, 
La Rocheæ<ur-Yon, etc. et mème dans de petits villages, pour 
téclamer des sommes insignifiantes, alors que l'on déplace des 
votupagnies républicaines de sécurité à grands frais. Tout cela 
est ridicule. 


M. Marcel Darou. 11 faut supprimer les vérificatione! 


M. Max Brusset. ]1 est incontestable que des foules nom- 
breuses ont partout répondu à l'appel des dirigeants du mouve- 
ment, et c'est souvent de justesse que des incidents graves ont 
été évités. Il y a même eu des blessés en certains points du 
territoire parmi les manifestants et la garde elle-même, ce qui 
est dtplorable. 


suffirait d'une impruden-e, d'une maladresse, d'un excès 
de mervosité, pour provoquer une émeulte, avec toules ses 
conséquences révolutionnaires. (Erclamations à gauche.) 


Elle a failli se produire le 1* mars, dans une ville pourtant 
bien calme, À La Roche-sur-Yon, où l'on avait mobilisé les 
compagnies républicaines de éécurité de la La Rochelle et du 
Mans, les gardes mobiles de Luçon et la gendarmerie locale 
en maintenir une foule pourtant calme et se livrer, d’ail- 
eurs, à une vérilable palinodie — les contrôleurs ont soi- 
disant rempli léur mission de contrôle concernant M. Bret, 
honorable commerçant de la ville, mais la vérité est qu'ils ne 
on parvenir jusqu'au magasin et que le contrôle n’a pas 
eu lieu. 


M, le président. Monsieur Brusset, permettez-moi de vous 
rappeler que vous ne disposez que de cinq minutes pour 
sur la fixation de la date. 


M. Max Brusset. Je vous demande encore trois minutes, 
monsieur le président. 


Je tiens à votre disposition, monsieur le ident du conseil, 


les photographies de cette bastonnade et je vous demande dç 
faire une enquête. 

Il faut éviter le retour de semblables erreurs, car il] y aura 
un jour de graves incidents, 


Il y a des Ce à fai dans le personnel de la rue 
de Rivoli et dans les conceptions qui règnent au ministère des 
finances que vous connaissez bien. Il faut les faire, et au plus 
vite, 

Il faut donner des ordres. 11 faut que le ministre de l'inté. 
rieur, dont nous connaissons l'intelligence, prenne des décisions 
rapidement et se rende comple que gt il envoie contre les 
commerçants, les artisans et paysans de France, de nature 
calme, des C. R. S. — qui reviennent d'Afrique du Nord et qui 
ont appris les méthodes modernes en usage pour venir a bout 
des émeutes, méthodes que mous déplorons quand on les 
en en Afrique et que nous devons déplorer bien davan- 
age quand on les pratique en France (Ezrclamations à gauche 
et à l'ertrêéme gauche) — ils ne sauraient sans se révolter subir 
semblables attaques. C'est de la provocation. 


A la vérité, le Parlement doit aborder très courageusement 
ce problème, sans ambiguïté, Un grand nombre de pe de 
l'Assemblée nationale ont publiquement, dans des lettres, 
affirmé leur position sur ce sujet très précis et leur désir de 
voir supprimer les polyvalents et l'article 33. 


M, le président du conseil. Tout le monde l’a voté! 


M. Max Brusset, 11 existe une majorité au Parlement pour 
réaliser cette opération. (Interruplions à gauche.) 


La discussion de mon interpellation pourrait être fixée au 
début de la semaine prochaine, jeudi ou vendredi, à vote 
choix, monsieur le président du conseil. 


Je vous demande de prendre l'engagement : 


Premièrement, de donner des instructions pour que les econ- 
trôles inutiles soient supprimés immédiatement, ainsi que l'ar- 
ticle 33; 


Deuxièmement, qu'avant d'aborder la que” des pleins pou- 
voirs, un large débat s'ouvre à l’Assemblée oÿ chaque groupe 
et chaque parlementaire pourront s'exprimer librement, où bien 
entendu un vote interviendra et où chacun prendra ses res- 
ponsabilités. C'est le Journal officiel qui nous départagera. 


Mme Rachel Lempereur, C'est ce qu'on appelle la restaura- 
tion du civisme ! 


M. Henri-Eugène Reeb. Monsieur Max Brusset, vous voterez 
ensuite l'amnistie des fraudeurs! 


M. Max Brusset. Madame Lempereur, on sait que vous êtes là, 
mais vous n'êtes pas seule! (Protestalions à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, C'est ridicule! C'est scandaleux! 


M. Max Brusset. Tout le monde sait ici que nous devons pren- 
dre le plus rapidement possible des mesures. 


Mme Rachel Lempereur, L'amnistie aux fraudeurs ! les ouvriers 
paieront 


M. Max Brusset. Le mécontentement des classes mcyennes, 
des commercants, des artisans, auxquels se joint, depuis quel- 
que temps déjà, une partie de la paysannerie, est un phéno- 
inène dont la gravité ne doit pas nous échapper. (Applaudisse- 
ments à droite et sur de nombreux bancs au centre et à 
l'extrême droite.) 


I n'y a pas que les boueurs, les douaniers, les syndiqués, 
qui ont maintenant décidé de ne plus attendre les législateurs 
pour réagir. 


Le bon peuple de France est las de voir que les problèmes 
fiscaux ne sont pas réglés avec bon sens. 


Je tiens à déclarer hautement qu'il n’en est rien. J'avais, à 
plusieurs reprises, attiré l'attention du Gouvernement sur ce 
DR Aujourd'hui, les contribuables souffrent de l’intolérable 
ngérence des contrôleurs dans toutes les affaires personnelles, 
sous le vain et futile prétexte de vérification souvent inutile 


et inopérante. 
C'est par ces brimades que l’on a provoqué cet immense mou- 
vement de protestation qui va s’amplifiant. 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous criez moins pour les impôts qui 
frappent les salariés, 


M. Max Brusset, Le seul moyen d'y mettre un terme, mon- 
sieur le président du conseil, c'est de faire enfin, dans ce pays, 
la seule politique que la France attend de vous — et de nous — 
une politique de bon sens et de justice sociale. C'est aussi, 
monsieur le président du conseil et monsieur le ministre des 
finances Pire une réforme fiscale tenant compte du tem- 
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srament français et mon inspirée par des « théoriciens en 
chambre » qui ne comprennent rien aux problèmes humains. 


La nation entière, dent nous sommes ici les représentants, 
nous en saura gré, j'en suis certain. Agissons! (Applaudisse- 
ments à droite et sur de nombreux bancs au centre et à 
l'ertréme droite.) 


. le président. Monsieur Max Brusset, l'Assemblée vous 
Re. su gré de respecter le règlement et de ne pas dépasser 
les cinq minutes qui vous éta:ent imparlies. 


M. Max Brusset. Monsieur le président, il serait vraiment 
injuste de considérer que je suis le seul parlementaire à ne 
pas respecter le règlement en ce qui concerne les temps de 


parole. 


M. le président. Je dois faire respecter le règlement et J 
demande à M. Frédéric-Dupont, à qu je donne la parole, de 
ne pas dépasser les cinq minutes dont il dispose. 


M. Max Brusset. Vous savez très bien, monsieur le président, 
que les dispositions réglementaires peuvent être interprétées 
avec une certaine largeur de vue dont vous ne semblez pas 
faire preuve en ce muinent. 


M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, le 2% mai 190 — 
il y a, par conséquent, cinq ans — j'interpellais le Gouver- 
nement sur le contrôle polyvalent, et l’Assemblée nationale, 
s'associant à ma demande, Votait une motion qui condamnait 
ce procédé de contrôle. 


Le 4 avril 1951, l’Assemblée, sur une nouvelle intervention 
de ma part, réduisait de 1.000 francs à titre indicatif le crédit 
du chapitre relatif aux régies financières, pour marquer sa 
volonté de voir supprimer le contrôle polyvalent. 


Le 24 novembre 1951, une autre intervention de ma part 
provoquait un troisième vote hostile ru contrôle des polyvalents 
et, le 26 juin dernier, je proposais le vote d'une motion contre 
les polyvalents. Le Gouvernement invoqua l’article 48 du règle- 
ment. mais l’Assemblée, unanime encore, manifesta sa volonté 
de voir supprimer le contrôle polyvalent. 


Or, mesdames, messieurs, malgré quatre votes du Parlement, 
nous avons appris qu'au lendemain du dernier débat le précé- 
dent Gouvernement avait décidé non seulement de ne. pas 
supprimer le eontrôle polyvalent, mais de l'étendre à la France 


entière, 
Il est possible que M. Poujade viole la loi, mais il est sûr qu'il 
3 a en France une haute administration qui s’estime au-dessus 
e la volonté du législateur. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 


C'est cette même féodalité bureaucratique — j'ai le regret de 
le constater, car dans cette haute administration figurent des 
personnalités éminentes — qui paralyse constamment, vous le 
savez, les initiatives que nous prenons en faveur des classes 
moyennes, 


Vous vous souvenez qu'il y a un an et demi on nous à 
demandé des décrets-lois. Je ne les ai pas votés parce que je 
savais qu'on voulait s'en servir pour supprimer l'amélioration 
& +, des rentiers viagers que nous avions obtenue avec tant 

e mal. 


L'administration s'est vengée: elle n’a publié les décrets 
prévus par la loi du 9 avril 1953 que le 30 novembre. Autre- 
ment dit, elle a, pendant six mois, par plaisir, fait attendre 
économiquement faibles. (Applaudissements 

role. 


Bien mieux: la troisième chambre de la cour d'appel de 
Paris, le 22 février dernier, a condamné, au bénéfice de la petite 
épargne, le ministère des finances pour avoir mis obstacle à 
l'application de la loi sur le crédit différé. 


Quand :e ministère des finances viole la loi, je ne vois pas 
quelle qualité il peut avoir pour en demander l'application aux 
manifestants. 


M. le président du conseil. Félicitons-nous d'être en démo- 
cralie! Les ministères eux-mêmes peuvent être condamnés. 


M. Frédéric-Dupont. Peut-être, mais ceux qui ne se félicitent 
pas ce sont les épargnants du crédit différé qui payent de leur 
ruine l'attitude de certains bureaux. 


L'orthodoxie financière de cette féodalité irresponsable est 
entièrement tournée, vous le savez — les 800.000 manifestants 
ni mouvement Poujade le savent — contre les petites entre- 

ses. 


Ce n'est pas moi qui le dis, c'est l'administration des finances 
elle-même, car voici ce que je lis dans le bulletin du syndieat 
national des cadres des contributions indirectes: « Ce que l'on 
représente dans nos contrôles comme une panacée universelle 
n'est, en définitive, pas autre chose qu'une arme de guerre des- 
tinée à mettre en coupe réglée une catégorie bien déterminée, 
les petits boutiquiers ». 

Voilà comment les fonctionnaires des finances eux-mêmes 
jugeut l'œuvre de certains bureaux du ministère des finances. 


Nous avons connu des circulaires odieuses — j'en ai lu ici — 
invitant les comimercants à dénoncer leur concurrents et les 
contrôleurs à intimider les commerçants. Nous avons connu 
cette déclaration du chef du contrôle polyvalent à ses brigades : 
« Je veux voir 500 commerçants parisiens par an assis sur les 
bancs de la correctionnelle ». C'était le tarif imposé à la ville 
de Paris. 

Je le constate avec regret, malgré des déclarations aussi 
scandaleuses, les responsables de ces écrits et de ces discours, 
non seulement n'ont pas élé remplacés, mais ont reçu de 
l'avancement. 


Nous avons un autre exemple de la volonté de certains ser- 
vices de porter atteinte aux petites entreprises: c'est le maiïn- 
tien de l'ordonnance de 1945, reliquat d'une période révolution- 
naire, qui permet encore à l'administration d'interner un com- 
mercçant, de fermer sa boutique, sans même qu'il ait la possi- 
bilité de présenter sa défense devant le juge. 


Par deux fois, notre commission de la justice a demandé 
:'abrogation de cette ordonnance révolutionnaire ; par deux fois, 
M. Courant, notamment, a un rapport favorable: par 
deux fois aussi, ;es services du ministère des affaires écono- 
miques et du ministère des finances se sont opposés à cette 
abrogation. 

Ainsi sont rétablies dans notre République les lettres de 
cachet de l'ancien régime, qui n'étaient pas autre chose, On 
peut, aujourd'hui, arbitrairement déshonorer, ruiner et inter- 
ner une certaine catégorie de citoyens. 


On peut dire qu’il y a en France deux catégories de citoyens 
tolérés du fait de l'ordonnance de 1945: les filles soumises et 
les commerçants! (Erclamations à gauche.) 


Vous dénoncez la crise, monsieur le président du conseil, 
Vous savez bien que cette ordonnance a été appliquée l'an der- 
hier. Vous avez fait fermer les boutiques de certains com- 
merçants sans que les intéressés aient pu même s'expliquer, 
sans qu'ils aient été convoqués devant l'administration et sans 
qu'ils aient eu la possibilité de présenter leur défense devant 
le juge. Je tiens des exemples à votre disposition. 


M. le président du conseil. Cela n'existe pas. La fermeture 
n'est pas une sanction admise en matière fiscale. 


M. Marcel Darou. Cela ne s'est pas produit sans doute lorsque 
vous étiez ministre, monsieur Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Vous dénoncez, monsieur le président 
du conseil, la misère et la crise comme recponsables de la 
Situation et vous croyez pouvoir vous en tirer en faisant miroi- 
ter l'espoir d'une certaine reconversion. Vous pleurez sur le 
sort du commerce qui, soi-disant, dans certaines régions, serait 
- __— du déplacement de la prospérilé du Midi vers le 

ord. 


M. le président du conseil. Qui dit cela ? 
M. Frédéric-Dupont. Vous oubliez la concurrence que lui 


livrent les coopératives si souvent encouragées, Vous le savez, 
la Société nationale des chemins de fer français a des coopé- 
ratives qui réalisent, aujourd'hui, un chiffre d'affaires annuel 
de 15 milliards, Chaque ministère, à Paris, devient un bar, 
un bazar, une coopérative, un magasin d'approvisionnements. 
L'Ftat devient imprimeur, éditeur, photographe. Il a été, récem- 
ment, l'objet d'une action pour avoir fabriqué des articles 
de sport. 


Le commerce de détail subit la concurrence de l'Etat dans 
tous les domaines et, dans tous les domaines, le commerce qui 
paye les impôts se voit injustement atteint par les sociétés 
nationalisées dont le déficit ne coûte qu'aux contribuables et 
par un Etat qui nous fait payer dans son budget le déficit 
d'opérations par lequelles il concurrence le commerce privé. 


En réalité, mesdames, messieurs, M n'ai pas compris l'indi- 
gnation du Gouvernement à l'égard de ce mouvement Poujade. 

Vous avez refusé — et vous l'avez indiqué dans des commu- 
niqués vengeurs — de recevoir son chef, 
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Mais, il y a deux ans, lorsque des grèves ont paralysé la 
vie du pays, abandonnant sur les voies ferrées des familles et 
des colonies de vacances, vous avez reçu les responsables des 
mouvements grévistes. 

Monsieur le ministre des finances, avec toute l'estime qui 
vous est due, permettez-moi de vous dire que je vous ai vu, 
l'autre jour, recevoir les organisateurs de la grève des doua- 
niers qui, pourtant, cause tellement de pertes à l'économie 
francaise. 

Pourquoi deux traitements aussi différents ? Pourquoi consi- 
dérer comme des hommes avec lesquels on peut engager des 
conversations ceux qui, exerçant le droit de grève prévu dans 
Ja Constitution, font tout ce qu'ils | ange pour désorganiser la 
vie économique du pays et considérer comme un révolution- 
naire dangereux qu'il ne faut pas recevoir, avec lequel il ne 
faut pas se compromettre, un homme qui, vous le savez, n'est 
que l'interprète de la protestation de 800.000 commerçants ? 


Mme Rachel Lempereur. l'rotestalion spontanée. organiste! 
M. le président. Madame Lempereur, je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, pour conclure, 
Jaissez-moi vous dire qu'il n'est pas question seulement de 
savoir aujourd'hui si M. Poujade a raison ou non. Il s’agit 
de savoir si le commercant doit toujours, dans ce pays, être 
considéré, sinon comme un spéculateur, du moins comme un 
suspect, Il s'agit de savoir si le bénéfice de l'entreprise privée 
doit être considéré comme un crime et si l'épargne d'un 
homme qui doit épargner parce qu'il n'a y de retraite doit 
être envisagée comme donnant la mesure de sa culpabilité. 


Telles sont les questions qui sont posées devant vous. 


L'anarchie est moins, voyez-vous, dans la révolte justifiée 
d'hommes qui se sentent menacés dans leur vie que dans la 
politique d'une féodalité bureaucratique d'inspiration marxiste 
qui traque le commerce, décourage l'initiative et pénalise 
l'effort. Voilà où est la véritable anarchie dans ce pays. 


Monsieur le président du conseil, vous nous proposez de 
reprendre la discussion dans quelques jours, lorsque vous 
nous demanderez les pleins pouvoirs. Je me réserve de vous 
fournir à ce moment des précisions et de vous montrer combien 
notre protestation et aussi celle des 800.000 cowmerçants 
groupés derrière Poujade sont justifiées. 


La seule question que j'entends vous poser aujourd’hui est 
de savoir si le Gouvernement va enfin laisser aux hommes 
de bonne volonié dans ce pays la liberté d'entreprendre et 
la possibilité de travailler. (Applaudissements à droite.) 


M. le proue. Sur la date — dont je n'entends pas beau- 
coup parler (Aires) — la parole est à M. Boscary-Monsservin qui 
dispose de cinq minutes. 


M. Roland Boscary in. Mesdames, messieurs, 1" 
regard des doléances des diverses classes sociales, l’Assemblée 
halionale et le Gouvernement doivent jouer, sans passion, dans 
une ambiance de sérénité (Très bien! très bien! à droite et au 
centre), leur rôle d'arbitres souverains, en tenant compte des 
arguments objectifs de justice et d'équité. (Très bien! très 
Lien! à droite.) 

En tant qu'auteur de demande d'interpellation et au nom de 
la quasi-totalité de mes amis du groupe des républicains indé- 
pendants, je tiens à exprimer à M. le chef du Gouvernement 
notre volonté très ferme de voir intervenir au plus tôt les 
mesures d'apaisement qui s'imposent dans un secteur fiscal 
particulièrement névralgique. 


Arlisans et commerçants considèrent avec juste raison qu'ils 
ont droit à un salaire minimum vital. Ils ne veulent plus jouer 
le rôle de collecteurs d'impôts et ils invoquent, à l'appui de 
celte prétention, des motifs parfaitement légitimes. 


La plupart d'entre eux n'ont pas la capacité technique de 
tenir une comptabilité, Or, ces derniers temps, précisément 
parce qu'ils avaient des difficultés à tenir leur comptabilité, 
chaque fois qu'une erreur, même commise de bonne foi, u- 
vuit être retenue à leur encontre, les sévérités du fise s'abat- 
taient sur eux. 


C'était d'autant plus regrettable que très souvent, contraire- 
ment à la thèse de l'administration qui prétend que le commer. 
çant à la possibilité de récupérer toutes les taxes fiscales 
incluses dans les prix des produits, il leur était impossible 
étant donné la crise économique actuelle et les difficultés qui 
se sont abattues sur nombre de nos régions, tant sur le plan 
industriel que sur le plan agricole, de reconsidérer Jeurs prix 


ndant, 


de ven'e pour y inclure le montant des taxes que, ce 
ns Jes 


l'administration fiscale leur demande de reverser 
caisses du Trésor, 


IL est donc nécessaire, monsieur le chef du Gouvernement, 
de procéder à des réformes au fond. 


J'entends bien qu'il ne faut pas improviser et qu’un certain 
délai est nécessaire. Les républicains indépendants sont disposés 
à vous l’accorder, mais nous vous faisons observer avec cour- 
toisie mais fermeté, d nous serons très vigilants quant :u 
respect de ce délai et à l'ampleur de la réforme. 


« Mon gouvernement entend procéder par voie de décrets- 
lois », nous avez-vous dit. Je pense que la procédure est bonne, 
mais avant même que ne s'ouvre le débat sur les pouvoirs spt- 
ciaux, votre gouvernement doit connaître notre position pour 
pouvoir en tirer tous les enseignements. 


I faut que la réforme règle définitivement un blème 
qui est devenu extrêmement grave. Ii faut que les incidents 
que nous connaissons depuis plusieurs mois ne puissent plus 
se reproduire, précisément parce que nous aurons su réaliser 
les réformes nécessaires. 


En attendant, monsieur le chef du Gouvernement, je consi- 
dère, avec mes amis républicains indépendants, qu'il est néces- 
saire de créer une atmosphère de détente sociale. A cet égard, 
les déclarations qu'a faites, ou qu’on lui a peut-être prêtées, 
M. ministre des finances, ne nous paraissent pas très eff- 
centes. 


Certes, le Gouvernement a pour premier devoir de faire 
respecter la loi, mais lorsqu'il y a crise sociale, et surtout 
lorsque cette crise a atteint un tel degré d'acuité, il importe, 
pour y mettre fin dans les plus brefs délais, que chacun, 
et notamment le Gouvernement qui en définitive assume les 
responsabilités, fasse preuve du maximum de bonne volonté. 


Oui, il faut faire respecter la loi, mais dans des périodes 
de crise sociale comme celle que nous traversons, des mesures 
extrémement nuancées doivent être arrêtées, des contacts peu- 
vent être pris et des climats créés. 


On vous l'a dit, monsieur le chef du Gouvernement et mon- 
sieur le ministre des finances, les gens qui protestent actuel- 
lement constituent une classe sociale qui est une des .assises 
les plus solides du pays. C'est une classe sociale sage, je dirai 
presque par tempérament. Si, pour le moment, elle a quelques 
réactions, il faut tenir compte de son état d'esprit, et faire 
le maximum pour atténuer les heurts, même s'il faut pour 
cela prendre un certain nombre de contacts. 


V_ilà, monsieur le président du conseil, les observations 
que je voulais vous présenter au nom du groupe des répu- 
blicains indépendants. Nous me faisons pas de ce problème 
une question de jours, nous comprenons parfaitement que 
vous nous demandiez le temps de prendre les mesures néces- 
saires pour réaliser avec toute son efficacité Ja réforme fiscale, 
mais je voudrais que vous nous indiquiez que vous êtes prêt, 
d'ores et déjà, à apporter les mesures d'apaisement néces- 
saires. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Aux termes du règlement, je ne peux donner 
la parole, dans ce débat, qu'à un orateur par groupe et pour 
cinq minutes seulement. 


La parole est à M. Ramarony, au nom du groupe des indi- 
penudants paysans. 


M. Jules . Monsieur le président du conseil, mon 
groupe n'a pas présenté de demande d'interpellation, Il m'avait 
simplement chargé, ce que j'ai fait, de déposer, avec demande 
de discussion une proposition de loi tendant à inter- 
dire le contrôle polyvalent et à abroger l'amendement Dorey. 


Sur plusieurs bancs au centre. Non, Ulver! 


M. Jules . Ce texte sera renvoyé à la commission 
des finances, mais je voudrais vous faire connaître notre opi- 
nion sur la date de discussion des interpellations. 


Vous nous avez indiqué, monsieur le président du conseil, 
qu'il était sage d'attendre le débat qui doit avoir lieu la semaine 
prochaine pour examiner l’ensemble de ce problème. Nous vous 
accordons bien volontiers les quelques jours que vous deman- 
dez. Néanmoins, je voudrais qu’il soit bien entendu que les 
interpellations en cause viendront avant le débat sur les pleins 


pouvoirs. 
M. le président du conseil. En mème temps, 
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M Ramarony. I! doit être également bien entendu que, 
Jors de ce débat, vous nous ferez connaître les grandes lignes 
de la réforme fiscale que vous envisagez; cela nous parait 
imhispensable pour pouvoir vous accorder ces pouvo.rs. 

Vous le savez, nous appartenons à votre majorité et, il y a 
trois jours encore, à la quasi-unanumilé, nous vous avons 
apporté nos suffrages. Pouvuus-nous éire assurés que les pré- 
esiuns qui nous seront données nous permetlront d'avoir une 
idee précise de ce que sera la réforme fiscale que vous projetez ? 

M. Boscarv-Monsservin vous à précisé les raisons pour les- 

uelles il nous parait indispensable que des réformes soient 
opérées très rapidement. Bien entendu, nous ne Sommes pas 
de ceux qui peuvent admettre que l'impôt ne soit pas payé, 
mais nous pensons qu'une simplification des méthodes de 
controle est indispensable. 


J'ai sous les veux. monsieur le président du conseil, la feuille 
hioue qui a été envoyée ces jours-ci aux contribuables pour 
la déclaration de leurs revenus de 195%, Quarante queslions 
Jeur sont posée:, Je vous assure que l'examen de ce document 
fait apparaitre qu'un Francais moyen est incapable de résoudre 
seul l'ensemble des problèmes qui lui sont ainsi pusés. 


M. le président du conseil, C'est légal. 


NM. Jules Ramazrcny. Qu'olligation soit faite aux Francais de 

ver l'impôt, aneun de nous n'y voit à redire, Mais au mmuins 
que l'on soit bienveillant, que l'on simplifie au maximum les 
formalités, que le contribuable n'ait pas l'impression d'être 
livrée aux critiques, quelquefois aux sareasmes et aux injonc- 
tons souvent très pénibles de l'administration. 


Il existe en dehors de l'aspect purement financier du pro- 
blème, un élément psycholog'que extrèmement important sur 
lequel je me permets, monsieur le président du conseil, et 
vous aussi monsieur le ministre des finances, d'attirer votre 
attention, Votre majorité ne demande qu'à vous aider À fran- 
chir un cap qui peut être difficile, mais eîle vous adjure d'appor- 
ter les rélermes concrèles et valables que le pays attend. 
(Apnlaudissements à droite et sur divers bancs à l'extrême 
droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Duisdé, au nom du groupe 
d'action républicaine et sociale. 


M. Raymond Boisdé, Bien que tous les orateurs aient fait 
connaître qu'ils acceptaient de renvoyer le debat à la semaine 
rochaine, j'interviendrai sur cette date, et sur la date seu- 
Ent, car en l'espèce le temps joue un grand rôle. 


M. le président, Monsieur Boisdé, vous n'êtes pas intes pella- 
teur, vous avez la parole au nom de votre groupe, vous n'êtes 
pas obligé de limiter votre intervention à la question de la 
date, 


M. Raymond Boisdé. En effet, monsieur le président, mais 
précisément, sur la date, qui présente la plus grande importance 
car l'urgence est grande, je voudrais faire connaître l'avis 
du groupe d'action républicaine et sociale. Mon groupe, je le 
signale en passant, n'a pas voté l'articie 33 de la loi du 14 août. 


Peut-être pourrais-je parler aussi an nom d'un groupe encore 
lus restreint, puisqu'il ne comportait que cinq parlementaires, 
esquels ont voté contre la loi elle-même, ({nterruplions à 

l'ertréme gauche.) 


M. le président du conseil. Pourtant, monsieur Boisdé, le 
Journal officiel du 9 juin fait mention de votre nom, 


M. Alphonse Denis. M. Boisdé à voté l'amendement Dorey 
le $ juin dernier, (Erclamations à droite et au centre.) 


M. Boisdé vole toutes les propositions de Joi qui sont diri- 
£res contre les commerçants et les art'sans. Je ne comprends 
pe qu'il prenne la parole dans ce Gébat, I n'a pas le droit 
la parole, (Erclamations à droite et à l'extrême 

rot 


M. Menry Mallez. 1! y a beaucoup de commerçants en Russie ? 


= Raymond Boisdé, Je ne pensais pas soulever une telle 
controverse. 


J'ai déposé le 22 décembre, avec M. Boscary-Monsservin, la 
roposilion de loi n° 9748 tendant à abroger l'article 33 de la 
oi du 14 août, que je n'ai pas votée. 

Mnsieur le président du conseil, nous pouvons nous reporter 
all Journal officiel, & vous le voulez bien, mon pas celui du 
9 juin, mais celui du 14 août 1954, 


# président du conseil, Votre nom y figure, monsieur 
Boisde. Je me vous en furs d'ailleurs pas grief. 


M. Raymond Boisdé. Cela dit, et puisque « rendez-vous » cest 
ris — c'est la mode — je vous demande, monsieur le prési- 
dent du conseil, de distiguer entre les gestes à faire et le 
programme à présenter, 


I v a des gestes qu il faudrait considérer comme, suivant une 
autre expression à la mode, des « préalables » et qu'il me 
parait indispensable d'accomplir avant d'entreprendre la discus- 
sin d'une reforme, que celle-ci soit plus où moms profonde, 
plus ou moins détaillée, D'après ce que vous venez de nous 
dire, vous avez l'intention de nous demander, pour accomplir 
celte réforme, de vous octroyer des pouvoirs spéciaux. Cela 
suppose que vous nous exposcrez des principes et que voys 
réserverez au Gouvernement le ssin de les mettre en appli- 
cation. 

Nous serons certainement Uis attentifs, vous n'en doutez 
pas, en ce qui concerne les principes mais J'irai plus loin, mon- 
sieur le president du conse.l, et je tiens à vous déclarer que 
les « préalables » nous semblent tout à fait aussi indispensables 
à la fois du point de vue psychologique et pour accorder cer- 
taines réparations à des catégories de contribuables infiniment 
respectables et qui remplissent d'ailleurs un rôle nécessaire 
à l'équilibre de notre économie, voire à notre société « France » 
tout simplement, Nous vous demandons de faire ces gestes 
d'ipaisement qui s'imposent et qui constitueront d'ailleurs pour 
nous une garantie quant à l'esprit qui pourra inspirer Îles 
mesures que vous nous proposerez, Puisque vous ne pourrez 
pas nous en donner le catalogue détaillé, au moins voudrions- 
nous en connaitre l'esprit, l'orientation: et la meilleure façon de 
nous donner les garanties que nous jugeons nécessaires est 
de faire dans l'immédiat quelques gestes préliminaires. 

Dans ces cond'tions, la date que vous venez de retenir 
d'accord avec les interpellateurs, ne devrait pas faire obstacle 
à la séparation te je vous demande de faire entre les deux 
questions, (Très bien! très bien! à droite.) 


Un premier débat devrait porter sur la considération À 
donner, je ne dirai pas aux revendications, méme pas aux 
doléances, mais aux aspirations de la partie peut-être la plus 
importante de la populaton active, Les classes moyennes ne 
constituent-elles pas, dans notre pays au moins, l'eflecuf le 
plus nomireux de la population active ? M faut donc tenir 
compte de celle population, autant du point de vue quantitatif 
que du point de vue qualitatif, s1 jose dire, étant donné 
tout ce que le redressement de l'économie française doit atten- 
dre de leur irremplacable concours. 


Avant tout — mais bien entendu nous pourrons en parler 
au cours du même débat — devraient intervenir, en sanction 
à nos demandes, les déc:sions qui, avant que vous soit accordé 
le mandat que vous sollicitez de nous, nous donneraient la cer- 
ütude que le mandat sollicité s'exercera bien dans le sens que 
nous deésirons. 


Sortant de la controverse qui vient d'avoir lieu, je me féli- 
cite de voir que, si nous ne fûmes que cinq parlementaires 
à voter contre la loi du 14 août 1954, il v à maintenant un 
trés grand nombre de parlementaires décidés à abroger sun 
article 33... 


M. Alphonse Denis, Vous éliez au Gouvernement! 


M. Raymond Boisdé. Nous serons done très attentifs À l'es. 
prit qui vous anitnera, monsieur le président du conseil, Mieux 
que personne, Vous savez qu'en matière économique, finan- 
cière ou sociale, c'est l'esprit qui colore les mesures et leur 
véritable efticacité, (Applaudissements à l'extrême 
droite. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, au nom 
du groupe des républicains progressistes, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, nous estimons non 
seulement qu'il est indispensable qu'un débat ait lieu au plus 
tôt sur la réforme de la fiscalité, mais que des mesures soient 
prises d'urgence par notre Assemblée, 


Plusieurs des orateurs qui viennent d'intervenir ont fait état 
du mécontentement qui se développe chez les petits commer- 
çants et chez les artisans, Nous n'avons pas attendu les mani- 
festations de ce mécontentement pour dénoncer, avec nos col- 
lègues communistes, les abus de F fiscalité et du contrôle qui 
s'exercent surtout à l'encontre des petits contribuables. 


On à parlé des brigades pere . Dès 1950, je suis monté 
à celle tribune pour en réclamer la suppression, À celte époque, 


j'ai mème fait adopter par l'Assemblée nationale un aruen- 
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dement prévoyant expressément cette suppression. Mais les 
ouvernements successifs auxquels nombre d'entre vous ont 
Lien souvent appartenu, n'ont pas tenu compte de la volonté 
de l'Assemblée nationale; ils ont même aggravé le système 
du contrôle polyvalent, système de caractcre policier, fondé 
sur la constitution de fiches, qui irrite les petits et moyens 
commerçants, les artisans, les petits contribuables, ceux contre 
lesquels surtuut s'exerce ce contrôle, 

On a parlé aussi de l'abrogalion de l'article 33 de la loi du 
44 août 1954. Cet article, qui prévoit l'aggravation des pénalités, 
a été adopté par la majorité de l'Assemblée, en dépit de nos 
protestations, sous un gouvernement dans lequel M. Boisdé 
exereait les fonctions de secrétaire d'Etat au commerce. 

Personnellement, j'ai dénoncé à Ja tribune les conséquences 
funestes que pourrait avoir une telle disposition, Je regrette 
que la majorité ne nous ait pas suivis à l'époque, Mais je 
me réjouis de constater qu'une majorité parlementaire semble 
décidée aujourd'hui à abroger l'aruecle 95. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur Meunier, voulez-vous me per- 
mettre de rectifier les informations que vous venez de donner ? 


M. Pierre Meunier, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, avec la permission 
de l'orateur, 


M. Raymond Boisdé. L'article 933 de la loi du 14 août 1951 
— j'ai dit tout à l'heure que je suis un de ceux qui ont vole 
contre est le résidu d'un autre article qui, le 8 juin, s'appe- 
lait l'article 26 et qui comportait deux dispositions jointes en 
un texte unique, 

La première prévoyait une exontration à la base pour les 
artisans, et la seconde des pénalités. 

Cet article a donné lieu à un vote unique, pendant d'ailleurs 
un interrègne ministériel, car le Gouvernement avait été munis 
en minorilé la veille et il fut renversé le lendemain. Cela est 
incontestable, 

L'ensemb'e de l'article a été adopté dans les conditions que 
vous signalez. 

Quelques jours plus tard, sur ma propre demande, l'articis 
était scindé en deux dispositions distinctes par la commis- 
sion des finances, car la juxtaposition initiale de ces deux 
dispositions dans un seul article ne se justifiait pas. 


La premitre concernait l'abattement à la base pour les arti- 
gants... 


M. Jean Cayeux. C'élait l'amendement Dorey. 


M. Raymond Boisdé, ... el la seconile concernait les 
contre les oppositions aux contrôles. 


pénalités 


M, Jean Cayeux. C'élait l'amendement Ulver. 


M. Raymond Boisdé. Celle seconde di-posilion, la seule qui 
concernait les contrôles, reprise dans la loi du 14 août, article 
33, n'a pas été votce par mon groupe et un certain nombre 
de nos collègues. 


M. Pierre Meunier. Monsieur Boisdé, il y a bien eu deux 
votes distincts sur les deux dispositions. 


M. Raymond Boisdé, Non! 


M. Pierre Meunier, C'est même mon collègue et ami M. Cris- 
tofol qui a demandé le vote par division. (Mouvements divers.) 


Je suis alors intervenu pour demander à l'Assemblée de 
repousser les pénalités. 

Quoi qu'il en soil, un fait demeure : la majorité de l'Assem- 
blée, qui aujourd'hui semble revendiquer hautement l'abroga- 
ton de l'article 33, a voté ce même article. Pour notre part, 
nous restons fidèle à notre position et nous demandons l'abro- 
galion de cet article, D'ailleurs, j'ai déposé, le 15 novembre, 
avec un certain nombre de mes eollègues communistes, une 
proposition de loi tendant à cette abrogation. 


Un débat s'impose d'urgence; il est absolument nécessaire. 
On le disait tout à l'heure, un très grave mécontentement 
existe, motivé eurtout par le fait que les abus de la fiscalité 
et du contrôle sont dirigés contre les moyens et les petits 
RS. Ceux-ci ont le sentiment très net d'une injustice 
fiscale. 


Vous le savez tous comme moi, les grandes sociétés qui réali- 
sent des milliurds de chiffre d'affaires et des centaines de mil- 


lions de bénéfices jouissent de privilèges exorbitants. Cela, 
vous ne pouvez pas le cacher aux petits commerçants €! aux 
artisans. C'est à cela qu'il fayt mettre un terme. 


C'est pourquoi il est nécessaire que l'Assemblée nationale 
discute d'urgence ce problème et prenne les dispositions neces. 
saires. 


M. Raymond Mondon. Vous voulez les supprimer, vous, les 
cominerçants. 


M. Pierre Meunier, M. le président du conseil nous disait tout 
à l'heure que la semaine prochaine nous aurions l'occasion de 
discuter de la question à l’occasion de la demande de pou- 
voirs spéciaux. Pour ma part — j'y reviendrai au moment du 
débat — je ne pense pas que l’Assemblée puisse se dessaisir 
de sa prérogative essentielle, qui est le vote de l'impôt, pur 
l'octroi de pouvoirs spéciaux au Gouvernement, 


M, le président du conseil, Vous n'avez pas voté contre, vous 
vous êtes abstenu la dernière fois qu'ils ont été demandes. 


M. Pierre Meunier, Nous ne les avons pas volts, Au surpius 
il ne s'agissait pas de la réforme fiscale. 


M. Pierre Mouchet. Vous avez voté l'investiture du prés dent 
du conseil, c'est la même chose. 


M. le président du conseil, J'espère que vous les voterez cette 
fois-ci. Je vous convainerai peut-être, monsieur Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je ne le pense pas, car j'estime que la 
réforme fiscale démocratique voulue par le pays peut étre 
votée dans les jours qui viennent, à l'occasion de l'examen de 
la loi de finances, En tous cas nous demandons que le débat 


ait lieu le plus tôt possible. 


M. le président. La parole est à M. Badie, au nom du groupe 
républicain radical et radical-socialiste. 


M. Vincent Badie, Mesdames, messieurs, parce que Je groupe 
radical croit à la nécessité et à l'urgence d'une réforme fiscale, 
parce que nous sommes parlisans de mesures d'apaisement, 
parce que, Ses re tenu de la volonté délibérée de l'Assemblée, 
nous voulons obtenir la suppression des contrôles polyvalents, 
nous serions enclins à nous opposer au renvoi des interpella- 
tions, 

Mais après les explications de M. le président du conseil, et 
puisque la semaine prochaine un large débat s'ouvrira, au 
cours duquel mous pourrons les uns et les autres faire connaître 
sur le fond notre sentiment en toute connaissance de eause, 
nous nous rallions volontiers à la solution de sagesse préconisée 

ar M. le président du conseil. (Applaudissements sur certains 
à gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M. Depreux, au nom du groupe 
éocia'iste. 


M. Edouard Depreux. Au nom du groupe socialiste, j° signale 
très modestement que nous n'avons pas attendu l'agitation 
actuelle pour nous préoccuper d'un problème dont nous pen- 
sons qu'il est, en effet, grave et sérieux. 


Voici déjà plusieurs années que notre ami M. Leemhardt a 
déposé en notre nom une proposition de loi qui tendait à 
libérer les artisans et les petits commerçants de tâches qui, 
très normalement, ne sont pas les leurs, en même temps qu'elle 
aurait libéré l'Etat d'un contrôle beaucoup trop dispersé pour 
être efficace, compréhensif, et peut-êtie, dans certains cas, 
humain. 


Je demande au Gouvernement, au moment où il va entre- 
prendre de modifier la fiscalité, de bien étudier la propos.tion 
de M. Leenhardt. I! pourra certainement y trouver une inspi- 
ration et des solutions, 


J'ajoute qu'à aucun moment nous n'avons demandé à quelque 
catégorie de Français que ce soit de faire la grève de l'impôt. 
Nous ne l'avons pas demandé aux salariés de l'industrie privée 
et de la fonction ne sur lesquels personne ne contestera 
que pèse une fiscalité directe et progressive incontestablement 
très lourde et qui, même s'ils en avaient le goût, n'auraient pas 
la possibilité de frauder en quoi que ce soit. 


Nous vous demandons par conséquent de maintenir l'auto- 
rité légitime de l'Etat républicain, et de travailler à la justice 
fiscale et à la d'une fiscal&é incontestablement 
beaucoup trop tatillonne, beaucoup trop diwersée et beaucoup 


trop compl.quée. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey, au nom du groupe 
paysan, 
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M. André Liautey. Dès le début de cette législature, le groupe 
paysan n'à pas manqué de signaler à tous les gouvermements 
‘et méme à celui de M. Pinay lorsque celui-ci nous a annoncé 
un renforcement vigoureux du contrôle au moment du vote de 
ja lui d'amnistie fiscale — la voie dangereuse dans laquelle ils 
s'engageaient en resserrant le contrôle et en laissant les admi- 
nistrations user de brimades et de procédés comrm:natoires, 
surtout à l'égard des petits contribuables, 

ce sont, en effet, ces derniers qui ont été les grandes vic- 
times de l'actuel système d'impôts et de la répression qu'il 
entraine. 

Les grands contribuables peuvent s'entourer de la collabora- 
tion de conseils capables de leur établir des comptabilités invul- 
nérables et de discuter, à technicité égale, avec les représen- 
tants de l'administration, 

1 en est tout autrement pour les petits commerçants, indus- 
tuiels et artisans qui, trop souvent mal défendus, sont les vic- 
times habituelles des sévérilés fiscales, 

En ce qui concerne l'amendement de M. Dorey auquel on 
vient de faire allusion, qu'il me soit permis, en dehors de 
toute considération de parti, de rappeler la vérité, Ce que l'on 
appelle l'amendement mn M. Dorey pourrait être désigué plus 
justement, je crois, sous le nom d'amendement de M. Ulver, 
(Applaudissements au centre.) 

Voisi en effet, ce qui s'est passé: nous avions, d'un commun 
accord entre les groupes de l'Assemblée, demandé des mesures 
d'atttauation de la fiscalité en faveur des petits artisans, et 
M. Liver nous a imposé, comme condition à cette atténuation, 
de voter simultanément des sanctions pénales rigoureuses 
contre ceux qui s'opposeraient au contrôle fiscal. (Applaudisse- 
ments au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Michel Jacquet. bien! 


M. André Liautey. Nous avons résisté, J'ai alors demandé À 
l'Assemblée une suspens:on de séance, La commission des 
finances s'est réunie, et M, Dorey, en tant que rapporteur géné- 
ral suppléant, a été tout naturellement chargé de rapporter un 
texte de synthèse dont on le rend aujourd'hui responsab'e, 
(1pplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais vraiment, on devrait tenr compte du fait que, s'il a 
puis cette position, c'est parce qu'il ne voulait pas retarder les 
avantages obtenus en faveur des artisans, J'en parle d'autant 
plus librement que je m'ai pas voté le texte qui contenait tout 
à la fois les atténuations et les sanctions, alors que mon ami 
M. Boisdé, étant ministre, l'a voté, mais l'a ensuite repoussé 
lorsqu'il n'a plus fait partie du Gouvernement et qu'il a pu 
voter selon son sentiment, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs, — Mouvements divers.) 


Laissons, si vous le voulez bien, ces considérations acces- 
soires sur les responsabilités et finissons en avec ces petites 
querelles qui ne semblent pas sans rapport avec l'approche de 
certaines elections, (Mouvements divers.) 

Permettez-moi done d'aborder très brièvement Je fond du 
débat, Tout le monde se rend compte maintenant que les pou- 
voirs publies n'ont pas écouté suffisamment à temps les orga- 
nisations qui, dans le cadre de Ja légalité, leur signalaient les 
facheuses conséquences qui pouvaient résulter de lindigna- 
tion croissan'e de nos pelits commerçants et de nos artisans 
opprimés par le système fiscal. 

Il à fallu, pour que la haute administration consente enfin 
à s'émouvoir, que surviennent des manifestatjgns plus bruyan- 
tes et moins légales, et cela, il faut le regretter pour l'autorité 
de l'Etat qui ne grandit pas lorsqu'elle semble ne s'ineliner 
que devant Ja violence. 


Bref, ces manifestations ont eu lieu. Le Gouvernement s’est 
enfin ému, et l'administration va être obligée de faire des 
concessions. 

Je m'en réjouis et j'espère que les dispositions que M. Edgar 
Faure, président du conseil compréhensif entre tous, s'appréte 
à prendre, assureront le respect des droits de l'Etat, tout en 
s'inspirant d'un souci d'humanité et de justice; je souhaite 
qu'elles soient des mesures de large indulgence pour ceux qui 
ont été à l'avant-garde de la protestation. 

J'espère qu'elles permettront à des gens d'ordre, qui ne 
sont sortis de la légalité que parce qu'une légitime exaspération 
les y a poussés, de se regrouper dans l’ordre avec tous les 
autres contribuables, pour essayer d'obtenir par les voies léga- 
les et parlementaires la réforme fiscale profonde qui s'impose. 


Monsieur le ministre des finances, monsieur le président du 
conseil, usez de vos pouvoirs spéciaux s'ils vous sont conférés 


pour faire des Jois justes, afin que tous les braves gens puis- 
sent rester dans la légalité. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. Max Brusset. C'est à l'Assemblée qu'il appartient de faire 
des lois. 


M. le président. 1 | pro est à M. Catrice, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, 


M. Jean Catrice. Monsieur le président du conseil, nous som- 
mes très heureux de l'annonce du débat qui aura lieu avant 
la parution du décret que vous pensez prendre sur la réfume 
liscale, parce qu'il est bien entendu que celle-ci doit être etfec- 
tuée en toute clarté et aussi d'une manière telle qu'elle ne soit 
pas remise constamment sur le chantier. 

Ce n'est pas faire de la démagogie, comme certains peuvent 
le penser, que de regarder la réalité des faits, Nous attendons 
de cette réforme fiscale un effort de simplification très poussé... 


M. Pierre Mouchet. F1 de justice. 


M. Jean Catrice. ..et aussi un effort pour dégager au maxl- 
um ceux qui sont les moins habitués à tenir des hvres, à 
remplir des questionnaires, car c'est vraiment pour eux une 
difticulté de tous les instants, 

La plupart d'entre eux, tel est leur souri de l'honnéteté, 
sont constamment torturés à la pensée qu'ils pourraient se 
trouver, en raison de la complexité des lois, sans le vouloir 
et presque constamment en contradiction avec elles, 


Nous désirons que cette réforme fiscale ne soit pas partielle. 
On l'a déjà amorcée par l'institution de la taxe à la valeur 
ajoutée, dont on n'a fait qu'une apphcalion limitée qui, au 
hen de simplifier les choses, les a compliquées, La taxe à 
la valeur ajoutée devait, en effet, faire disparaitre certaines 
taxes, qui sont restées, Elle devait faire disparaitre les taxes 
en cascade, et bien au contraire, pour les grossistes, des 
éléments nouveaux onf ajoutés à cette cascade de taxes. 


Enfin, nous désirons qu'il soit mis fin autant que possible 
à l'imposition au dernier stade, au stade du détail, ce qui 
permettrait de réaliser une économie considérable sur le 
contrôle, (Applaudissements au centre.) 

Nous avons l'impression, monsieur le président du conseil, 
que cette simplification n'est pas envisagée par beaucoup d'un 
œil favorable parce qu'elle se traduirait par la mise en ehô- 
mage d'un certain nombre de fonctionnaires, (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre.) 

-Je vous en supplie, regardons les choses en face, Ces gens 
modestes, qui ont a résoudre des problèmes extrémement difii- 
ciles, demandent qu'on les débarrasse d'un fardeau trop lourd 
qui les empêche de travailler, 

Une autre question est revenue devant cette Assemblée d'une 
maniere presque constante depuis que le débat est ouvert, 
On a constamment évoqué et ineriminé l'amendement de mon 
collègue et M. Dorevy. 

Je remercie M. Boisdé et très spécialement M. Liautev de 
leur lovauté sur ce point, car l'amendement Dorey n'avait 
irait qu'à des dégrèvements, qui ont été votés, en faveur des 
artisans. 

Les autres propositions émanaient de M. Ulver. A chacun 
ses responsabilités, 


M. Max Brusset. De M. Ulver et du Gouvernement solidaire. 


M. Jean Cayeux, Dont faisait partie M. Frédérie-Dupont, qui 
es volées, 


M. Jean Catrice. Je suis heureux, monsieur Brusset, qu'aujoure 
d'hui le groupe des républicains sociaux, auquel appartient 
M. Ulver, revienne à de meilleurs sentiment 


M. Max Brusset. Cola ne me gêne pas du tout, car j ivais 
rectifié mon vote. 


M. Jean Minjoz. Si l'amendement de M. Leenhardt avait été 
adopté, le probléme serait résolu depuis longtemps, 


M. Alfred Coste-Floret. J'ai moi méme déposé une proposition 
de Joi il y à quatre ans, monsieur Minjoz. 
à avoir pris rette 
vsléme en 


M. Max Brusset. le: premiers 
initiative, parce que nous considérions que le 
vigueur élait une erreur, 


M. le président, Je vous prie de ne pas interrompre, La 
parole est à M. Catrice seul, 
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M, Jean Catrice. Dour, monsieur le président du conseil, nous 
serons fideles au rendez-vous de IA semaine prochaine et 
nous espérons, t l'unanmunité de l'Assemblée malgré 
l'echange di propos algres doux, qu'il sera possible de faire le 
grand effort de sumplitication et de justice fiscale qu'attend je 
loul entier, tpplaudissements au centre.) 


M, Jean Le Coutailer, L'enfant et ne, 
une question de palernite, 


il se pose st ulement 


M. le précicent. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdarmes, messieurs, j'ai suivi 
avec intérêt l'échange de vues qui vient d'avoir lieu. Il me suu- 
vient qu'un philusophe célébre disait que la Grèce ancienne 


avait dû perte à trois raisons, dont l'une était — je dois le 
dire en dehors de ce débat le nationalisme exagéré, l'autre 
la proliferalion abusive des lois et la troisième une fiscalité 


üppres IVe, 
M. Max Brusset. le vas, 


M, le président du conseil. Je comprend:, d'après les propos 
que j'ai entendus, que cetle leçon de l'hustoire, sur le troi- 
sue point tout au moins, n'est pas pres d'être p' rdue, 

Les interpellateurs et les auteurs’ des propositions de réso- 
Jution avaient tenté de fixer sur deux points le court débat 
que nous venons d'avoir à l'occasion de la date. L'un est l'abo- 
htion du contrôle polyvalent, l'autre la suppression de l'ar- 
ele ‘3 de la loi d'août 14, 


Suppression du contrôle polyvalent ? C'est une question dont 
nous discuterons et que le Gouvernement examineéra vous 
lui donnez les pouvoirs nécessaires, car la question d'abord 
n'est que partielle, ensuite elle est délicate. On peut être par- 
tisan de la suppression de ce contrôle, on peut également sou- 
tenir une opuon différente, car les mots ne doivent pas nous 
faire oublier la réalité, 

Le controle polyvalent signifie un contrôle mixte, qui porte à 
la fois sur les contributions directes, les contributions indi- 
rectes et l'enregistrement, 

Quand les contrôles n'élaient que monovalents, on se plai- 
guait que le méme commerçant pût être, à trois mois d'inter- 
valle, l'objet de sollicitations ou plutôt de la sollicitude (Sou- 
rires) des contributions direetes, des contributions indirectes 
et de l'enregistrement, 

On a cru bien faire en simplifiant, et en créant les polyva- 
lents, mais apres l'avoir fait, on a reçu des critiques. La ques- 
tion donc doit être examinée. 

HU y a ensuite l'abolition de l’article 91. J'ai entendu à ce 
sujet des disputes, assez courtorses d'ailleurs, et quelquefois 
humoristiques, sur la paternité d'un texte que l'on impute soit 
à un député qui avait proposé un amendement soit à un secré- 
taire d'État qui a proposé une disposition complémentaire. 

Mes chers collègues, je vais vous mettre d'accord. W y avait, 
À celle époque, un ministre des finances, C'était moi, et puis- 
que, vous discutez cette responsabilité, je la prends, 


M. Max Brusset. 1]! y avait un gouvernement, 


M. le président du conseil. Monsieur Brusset, je demande à 
ceux qui ont voté celle disposition d'en prendre avec moi leur 
trè< modeste part, 

M. Max Brusset. Mon cher président, vous vous lrompez, je 
ne l'ai pas votée, car j'ai rectitié mon vote immédiatement, 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 


M. le président du conseil. Alor<, ne prenez pas celle respon- 
sabilité, Méme si vous vous êtes trompé, vous l'avez fait cer- 
lunement de très bonne fui. 


M. Max Brusset. Oui, ct mon groupe lout entier s’est trompé! 

M. le président du conseil. Ne soyons pas trop pressés de 
faire des actes de contrilon! (füures.) 

De quoi s'agit-il ? 

Deux dispositions ont été vultes, 


M. Frédéric-Dupont. Supprimons les tout de suite et n'en par- 
plus ! 


M. le président du conseil. Je vais dans votre sens, vous 
l'avez dit tout à l'heure, en demandant une étude sérieuse et 
approfondie de cette affaire, car nous n'en saisissuns présente- 
meut que deux aspects parliels, 


Quand l'Assemblée a vo'é ect amendement — on oublie trop 
vite, un oublie le bien et où ne relient que le mal — n'ou- 
bl.ez pas que ce texte permettait de dégrever l'ensemble des 
artisans, que chaque artisan y à gagné quelques milliers de 
francs par an dont il avait betoin, qu'ensuite il a été étendu, 
par décision du gouvernement suivant, à tous les petits com. 
merçants, que l'eusemble de la mesure à coûté 25 milliards 
de francs à l'Etat, mais, par conscquent, a rapporté 25 milliards 


uux conti ibu bles. 


En contrepartie, cet amendement comportait des dispositions 
destinées à assurer le contrôle contre lequel des obstructions 
se 


Quelles que soient les mod.fications que nous fassions — 
ceriaines sont tres necessaires, je le consens — nous ne 
pourrons jamais admettre quil n'y ait pas de contrôle en 
imaliére fiscale, On peut moditier les règles concernant la 
matière à contrôler, on ne peut pas admettre la disparition du 
contrôle, Une telle mesure abouirait à des exagérations systé- 
maliques, à des exaspérations, à la manifestation de suscepti- 
lités comprehensibles, excusaides peut-être, mais qui peuvent 
porter cerlains à se prémunir contre le contrôle qui est leur 
garantie, car, en l'absence de contrôle, c'est le bon qui paye 
our le mauvais, c'est le contribuable honnète qui paye pour 
e fraudeur, 


Tout cela, quoi qu'on dise, quoi qu'on fasse, quelles que 
soient les pressions et les agitations, nous ne pouvons y renon- 
cer, 

Les deux questions posées méritent d'être examinées avec 
son et dovent étre intégrées dans l'étude d'ensemble de la 
reforme fiscale et des aménagements fiscaux, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le pres:dent du consei ? 


M. le président du conseil, Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Je crois traduire l'opinion de la 
grande luajorité de la commission des finances et de l'Assem- 
ée en indiquant qu'il paraît indispensah'e, pour que les 
contrôles ne Soient pas tatillons — selon la formule employée 
par M. Depreux — pour qu'ils soient humains et pour qu'ils 
demeurent efficaces, que vous procédiez préalablement à la 
fusion des régies, (Très bien! trés bien!) Lorsqu'un seul corps 
groupera tous les fonctionnaires qui, actuellement, dans un 
souci qui honore d'ailleurs leur conscience professionnelle, ten- 
dent à exercer leur zele par comparaison au zèle manifesté par 
l'administration voisine, lorsqu'il n'existera qu'une adminis- 
tration de la régie des impôts, vous pourrez faire procéder à 
or y plus simples et réaliser une réforme fiscale plus 
profunde, 


C'est là, je le sais, un acte de courage car il bouseu’e cer- 
taines traditions administratives nettement établies (Applau- 
dissements au centre), Mais vous ne ferez de réforme fiscale 
réelle que si vous procédez d'abord à la fusion des régies. 
(Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président du conseil, Monsieur le rapporteur général, il 
faut admettre d'une part que la matière est complexe, d'autre 
part que vous êles un magicien car nous avons vu applaudir 
successivement par l'Assemblée Ja a rame de l'idée de 
polyvalence et la consécration de l'idée de fusion des régies. 


Je me permets d'indiquer qu'il peut y avoir quelque contra- 
diction entre ces attitudes, encore qu'elles ne soient pas incom- 
patibles. 


M. le rapporteur général. I! n'y en à pas dans mon attitude, 


M. le président du conseil. Le fonctionnaire des régies fusion 
nées et Je polyvalent, cela se ressemble, encore que l'identité 
ne soit peut-être pas rigoureuse. 


Admettons que M. le rapporteur général est un magicien et 
que la ma‘ière est complexe. 


Puisque j'ai parlé des contrôles, je préciserai quelques points, 
Les erreurs sont humaines. Les administrations y sont sujettes, 
les ministres aussi, mais il est de l'ordre de la démocratie que 
ce soient les ministres qui prennent Ja responsabilité de leur 
administration, Je tiens donc à maintenir et à prendre ici, ayant 
été ministre des finances et étant aujourd'hui président du 
conseil, la responsabilité des administrations financières qui, 
comme toutes Le instances humaines, peuvent se tromper — 
nous devons les excuser — car elles accomplissent une lourde 
tâche dans des conditions difficiles. 


M. le rapporteur général. Très bien) 
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M. le président du conseil, N'oublions pas que, depuis 1x ans, 
J'Etat a été obligé, pour réparer les ruines à travers le pays, 
de se procurer chaque année d'énormes ressources et qu'en 
exercant leur difficile métier, les agents des régies financières 
on! tout de même perçu le prix d'un grand destin. 


J'arrive aux propositions du Gouvernement. 


Le Gouvernement vous demandera la semaine prochaine — 

m'excuse d'anticiper, mais vous m'y avez conduit — une 
procédure spéciale, des pouvoirs spéciaux. Je m'expliquerai lon- 
“uerment à ce moment-là. Ce projet est-il destiné à méconnaitre 
je contrôle du Parlement ? Nullement; il vons demandera 
votre accord pour assurer au Gouvernement des possibililés 
d'efticacité et de rapidité, car il faut aller vite. 


Je ne méconnais pas le malaise actuel, Il faudrait être aveug'e 
pour ne pas le voir, Mais je vous demande de retenir qu'il ne 
faut pas céder à l'agitation, Je le dis sans aucune expression 
de sévérité à l'égard de quiconque: ni le Parlement ni le Gou- 
vernement ne doivent céder à des agitations de rue, quelles 
qu'elles soient. Si, en effet, nous cédons aujourd'hui à celle-lu, 
à quelles autres ne devrions-nous pas céder demain ? 

Si nous ne devons pas céder à l'agitation, nous ne devons 
pas non plus prendre prétexte de l'agitation pour en mécou- 
haitre les causes. (Très bien! très bien!) 


Ce serait céder aussi à l'agitation que de tenir un raisonne- 
ment facile et ne rien faire parce qu'il v a du désordre. Ce 
n'est pas parce qu'il y a du désordre qu'il ne faut rien faire 
pour l'éviler, en rechercher les causes et y porter remède. 

\ cette tâche, nous allons consacrer nos soins, Nous vous 
demanderons à cet effet, un délai, très court, mais un délai. 


Je reviendrai sur les principes, J'en rappelle un seul qui 
était inscrit dans ma déclaration ministérielle : les charges 
tiscales sont lourdes, elles sont nécessaires, malheureusement, 
duns ce pays. Nous nous expliquerons sur ce point le moment 
venu, après les débats budgéiaires vous w'en disconvenez 
pas car vous nous demandez souvent d'ajouter pour diverses 
catégories et diverses tâches urgentes. 


Ce que nous pouvons fare, c'est assurer une meilleure répar- 
tion, simplifier les contrôles, humaniser, Nous irons 
cette voie. 

Puisque j'ai l'occasion d'occuper la Uibune, je lancerai deux 
appels: l'un au Parlement, à la majorité, et mème à l'oppo- 
silion puisqu'elle désire se montrer constructive, l'autre au 
purs parce pe c'est à la tribune du Farlement que je dois 
aire cet appel. 

Je demande instamment et solennellement aux catégorles en 
œeause — dont je ne méconnais ni les souffrances ni les difli- 
cultés, comme en éprouvent d'ailleurs «d'autres catégories, car 
il faut reconnaitre que tant de Français ne s’agitent pas pour 
rien — je leur demande de rentrer maintenant dans l'ordre, 
d'altendre ee délai que nous leur demandons pour aboutir à 
des mesures qui ne Satis'eront pas les extrêmes, qui ne 
seront ni Ja suppression des impôts ni l'abolition des contrôles, 
mais qui cons<tilueront, dans les conditions actuelles, le maxi- 
mum de ce qu'il sera possible et raisonnable de faire en ce 
sens. 


Ensuite, le Parlement et le pays jugeront, Leurs droits ne 
seront pas prescrits. 


Je voudrais que vous utilisiez votre influence, mes chers 
collègues, toute votre influence, qui est plus g'ande que ne 
le font crotre souvent les tenants d'un antiparlementarisme 
superficiel dans ce pays profondément démocratique, pour 
aemander que cet ordre se rétablisse, en attendant que nous 
assurions les dispositions de meilleure justice qui en formeront 
le soubassement et en garantiront la du ée, 


D'autre part, je vous demande d'accepter mes propositions. 
Contrairement à la suggestion, d'ailleurs intéressante de l'un 
de vous, je ne pourrai pas accepter de prendre des mesures 
ge << d'urgence et d'apaisement, puls des mesures de 
und, Nous avons besoin d'un délai d'études, Nous avons, 
d'ores et déjà, chargé trois éminentes personnalités de 
s'entourer de renseignements, de réunir la documentation 
ag Le Gouvernement tranchera, car lui seul doit le 
aire. 


Mais il faut naturellement que nous disposions du temps 
minimum nécessaire. I serait de mauvaise pratique, il serait 
mauvais pour l'autorité de l'Etat que nous accordions aujour- 
d'hui quelques satisfactions provisoires, comme une p.qûre 
de morphine, en disant: on verra plus tard. 

Le Gouvernement prendra l'ensemble des décrets si vous 


lui donnez le temps de les arrèter. Vous aurez ensuite le droit 
de les apprécler, 


C'est la une tâche d'ensemble et je ne pourrai pas accepter 
qu'une discussion d'interpellations précède le débat sur les 
pouvoirs 


IL faut songer au temps dont nous disposons, Je vous 
demande de songer à mes charges, J'ai de nombrenx rendez- 
vous, je vois les résidents généraux du Maroc et de la Tunisie, 
l: gouverneur général de l'Algérie, je duis fuire face à des 
obligations internationales diverses. 


Je vous demande d'ajouter cet argument au dossier de cette 
affaire lorsque vous demanderez à vos amis, à vos électeurs, à 
Vos cenciloyens, de se montrer raisonnables, méme quand ils 
sont malheureux, Vous leur direz que je n'ai ni la possibilité 
pi linteniion de ramener de pays qui connalssent des troubles 
regreliables et où nous devons défendre notre présence, notre 
d'apeau, des éléments chargés du maintien de l'ordre pour 
faire face ici à des manifestations hostiles au contrôle fisral, 
Vous leur direz qu'il est du devoir de la nation de respecter 
l'ordre pendant que des Français tombent pour les destins 
essentiels et supérleurs de la patrie. 

Quand vous ne voudrez plus de ce Gouvernement, vous Île 
renverse”ez, mais tant que vous ne prendrez pas cette décision 
je veux que nous travaillions ensemble, J'ai demandé le 
débat sur les pouvoirs spéciaux ait lieu la semaine prochaine. 
A celle occasion, vous pourrez vous expliquer aussi bien qne 
dans un débat d'interpellations, Nous écouterons toutes Îles 
suggestions, car elles ont du mérite, et nous verrons si nous 
pouvons les retenir. Après quoi le Pa-lement décidera. 


Dans ce pays traversé de tant de courants et qui est à une 
heure si angoissante de son destin, il faut d'abord essentielle- 
ment, je vous l'aseure, rétablir l'ordre légal et républicarn. 
C'est sur vous que je compte, Quant à moi, je ne faitlhirar pas 
à cette tâche, (Applaudissements sur cerlaims bancs à quuche, 
au centre, à droite et à l'extréme druilc.) 


M. le président. Ta parole et à M. Max Brusset, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Max Brusset. Monsieur le président du conseil, je Liens à 
bien préciser qu'il n'y a, mi de ma part, ni de cebe de mon 
groupe, aucuae manœuvre contre votre Gouvernement, (Erelu- 
mations à gauche.) 


Certains journaux et certaines officines de presse ont qua- 
lifié ainsi notre intervention, Nous avons seulement voulu 
qu'un débat ait lieu, Nous considérons qu'un malaise certain 
existe dans l'opinion, Le Gouvernement et le Pariement doi- 
vent prendre leurs responsabilités, 


Pour ètre pratique, je ferai la proposition suivante: hons 


‘sommes d'accord pour que s'ouvre un débat avant la discus- 


sion sur la demande des pouvoirs spéciaux, 


M. le président du conseil monsieur Brussel, La 
cussion aura lieu lors de demande POUVOIFS 
Le débat sera aussi étendu que le voudra l'Assemblée et toutes 
ces questions seront examinées, Mais il n'y aura pas de dis- 
eussion préalable : un seul débat sufiira. 


M. Max Brusset. C'est hien ee que j'entends, monsieur le 
président du conseil, (ues.) Je ne voudrais pus qu'il y ait 
d'équivoque entre nous. 

Mon groupe m'a chargé de faire la proposition suivante: la 
semaine prochaine — vendredi, je crois — va s'ouvrir une 
discussion sur le projet concernant Jes pouvoirs spéciaux; nous 
désirons qu'il y ait une discussion préalable, avant celle con 
cernant les pouvoirs spéciaux, afin que les points évoqués an- 
jourd'hui: la suppression des polvialents et labrogation de 
d'article 33, soient examinés, 


M, le président du conseil, aura une dscus 
M. Max Brusset. Gui, mais avec un vote préalable, 
M. le président du conseil. \on! 


M. Max Brusset. afin que nous ne nous prononcions pas 
sur les pouvoirs spéciaux avant de connaître l'avis du Gou- 
vernement sur ces points particuliers, 


‘M. le président du conseil. Je crus que nous pouvons être 
d'accord, 


Le Gouvernement déposera un projet. La conférence des pré- 

J 
sidents proposera une date de discussion à l'Assemblée, Je ne 
peux pas anticiper, mais ce sera probablement vendredi de la 
setnaine prochaine, peut-être avant, FH y aura un débat, aussi 
QUE VOUS IC CHSUIE vous OLCTCZ Dour 6 
long lrez, et uit is volerez u 
conuc. 


op 

rs 

ds 

ns 

| 

la 

lu 

é- 4 

nt 

ar 

Ve 
18 
a 
| 

1- 
| 
a 

n À 

Je 

à 

3 

L 

r 

| 

| | 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 MARS 195 


M. Max Brusset, Monsieur le prés dent du conseil, nous 
sommes bien d'accord sur ce point: la semaine prochaine, ven- 
dredi wmmencera le débat sur les pouvoirs spéciaux; il y 


aura uue discussion générale au cours de laquelle seront trai- 
tées |] questions que j'ai posées au nom de mon groupe; 
avant | ir les pouvoirs SpécHux, le Gouvernement nous 
permettra d'être éclairés de facon que nous n accordions ces 
pou que lorsque nou mnäitrons la posilion que vous 
avez prise à l'égard des problèmes qui ont élé évoqués aujour- 
d'hui, à Savoir la suppression des polyvalents et l'abrogation 
de l'ur 


mes d'ac ord. 


M. le président du conseil, \ou 

M. Max Brusset. Nous ne voterons les pouvoirs spéciaux que 
£&i nou mmes éclat eur la position que vous prendrez sur 
Jes problèmes que nous avons posés 


M. le président du conseil, Vous ferez ce que vous voudrez. 


M. Max Brusset, Lans ces conditions, nous sommes d'accord : 
Je Parlement prendra ses responsabuit avant ie vote des 
IUX, 

M. le président, Le Gouvernement propose le renvoi à la suite 
des interpellations, étant entendu que le débat amorcé anujour- 
d'hui se poursuivra à l'occasion de Ja discussion du projet sur 
de pouvoi IUX, 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la suite. 


L'Assemblée, consultée, prononce le rentoi à la suile.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi re latil au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1095 (n°* 9286, 9702, 10264, 10905). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 94 minutes; 


Groupe communiste, 71 minules; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 96 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes; 
Groupe des républicains sociaux: 88 minutes ; 
Groupe des républicains indépendants, 71 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 27 mi- 
nules 

Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 32 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 27 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
Grouje des républicains progressistes, 6 minutes; 

Isolés, minutes, 

Le Gouvernement, la commission des finances et la commis- 
sion des pensions ont épuisée leur temps de parole, 


[Article 1% (suite)] 
ETAT A Suite.) 


M. le président, Ilier soir, l'Assemblée a continué l'examen 
des chapitres de l'état À et s'est arrêté au chapitre 36-51 ainsi 
libellé et doté : 


partie, — Subventions de fonctionnement. 
36-51, Office national des anciens combattants et 


« Chap 
- Contribution aux frais d'administration, 


victimes de la guerre. 
1.760.220.000 francs, » 


La parole est à M. Le Coutaller 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, l'intérêt social 
de la mission impartie par la loi à l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre et aux offices départe. 
mentaux n'a pas à être démontré aujourd'hui. Chacun de nous 
en est depuis longtemps convaincu. 


Or, celte mission qui consiste à soulager bien des misères 
issues de la guerre ne peut être remplie que si des crédits 
suflisants sont mis à la disposition de ces organismes, On peut 
difficilement contester l'insuffisance de ces crédits dans votre 
budget, monsieur le ministre. 

Si la dotation du chapitre 20-51 est relevée de 63.070.000 
francs, le crédit destiné aux œuvres sociales n'est augmenté 
à ce chapitre que de 2S.150.000 francs. Encore, faut-il souli- 
guer que cette somme provient du rétablissement d'un crédit 
correspondant au prélèvement effectué en 1954 sur les fonds 
de réserve de l'ofliee national des anciens combattants et des 
offices départementaux. 

D'autre part, l'efficacité de l'œuvre est également fonction 
du personnel chargé du service, Je veux rendre hommage à 
tous ceux qui, la plupart du temps eux-mêmes anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, se dévouent quotidiennement 
pour soulager la situation parfois dramatique de nombreux 
ressortissants de l'office, Ce personnel a d'autant plus de mérite 
que, souvent, il n'a pas lui-méme la sécurité du lendemain. 


Je désire savoir où en est la question du statut des per-on- 
nels des oftices départementaux. Depuis trop longtemps on en 
arle, depuis trop longtemps les intéressés attendent une titu- 
ec, un reclassement qui leur garantissent la sécurité 
de l'emploi en tenant compte de leur compétence et des fonc- 
tions qu'ils remplissent depuis de nombreuses années avec 
un dévouement digne de l'attention de notre Assemblée, de 
leur ministre de tutelle et du Gouvernement tout entier, 
‘Applaudissements à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combatlants et 
victimes de querre. Mes chers collègues, comme le sait certai- 
nement M. Le Coutaller, aux dotations inscrites au chapitre 36-51 
puis à celles, qui donneront sans doute heu à des observa- 
lions, inscrites au chapitre 46-51, concernant les dépenses 
sociales et qui s'élèvent à % milliards, soit un total de 4.775 
millions, il convient d'ajouter les prélèvements qui pourront 
ètre effectués sur les réserves. 

Nous négocions actuellement pour établir le budget définitif 
de l'office et déterminer le montant des prélèvements qui 
seront autorisés, 

Nous pensons que nous pourrons inscrire des crédits qui, dans 
l'ensemble, permettront de remplir les tâches sociales de pre- 
mière importance que l'office national des anciens combattants 
est chargé de mener à bien. 

M. Le Coutailler est trop ave:ti de tous ces problèmes pour 
que je lui rappelle l'achon de l'oflice en faveur des pupilles 
en matière d'hébergement — à propos de ce chapitre 46-51, 
M. Darou dans son rapport écrit, M. Hénault, hier, dans ses 
observations orales, ont déjà fait au sujet de l'hébergement 
ues remarques fort intéressantes — d'œuvres de rééducation, 
de secours et de préls, enfin en ce qui concerne cette œuvre des 
offices d'outre-mer à laquelle, nous l'avons déjà dit hier, nous 
voudrions donner tous nos soins, 

Pour réaliser toutes ces tâches, nous 
année les crédits seront suffisants, 

Bien entendu, dans ce domaine de l'action soclale, nous 
voudrions faire bien davantage, 

Néanmoins, les buts que nous nous sommes fixés étant limi- 
tés, bien que fort importants, je pense que le prélèvement 
sur les réserves nous permettra de disposer de sommes suffi- 
santes. 

Enfin, je signale que le déeret concernant le statut particulier 
des fonctionnaires est sorti le 20 janvier dernier et a été publié 
au Journal officiel du 30 janvier. Ce statut particulier est donc 
enfin fixé. 


pensons que cette 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller pour répondré 
au Gouvernement. 


M. Jean Le Coutaller. Je savais, monsieur le ministre, que 
ce statut avait paru au Journal officiel. Mais il reste mainte- 
uant à le mettre en application. 

J'appelle votre attention sur la nécessité de veiller à une 
application de ce statut qui tienne compte, ainsi que je vous 
l'ai déjà dit, de la compétence du personnel et des fonctions 
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remplies par Jui depuis Pre années, Il serait en effet 
inadmissible que, du fait de la parution du statut, la situation 
de ce persunnel se trouvät diminuée, 

M. le président. M. Draveny a déposé un amendement n° 56 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 36-01. 

La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Monsieur le ministre, je désire attirer 
purticuliérement votre allention sur le cas des agents des 
fuvers de pensionnés de guerre et d'anciens combattants et 

cottages sanitaires, 

En effet, le 2 mars 1954, l’Assemblée nationale, confomt- 
ment à son règlement, à voté sans débat une proposition de 
solution de M. Robert Bichet tendant à inviter le Gouver- 
ement à publier dans un délai très court le décret relatif 
à ln titularisation des agents des foyers de pensionnés de 
PTT rre et d'anciens combattants et des cottages sanitaires, 

Hélas! depuis, ces agents attendent toujours leur titulai- 

Cependant, ces directeurs de centre sort tous des victimes 
cuerre avant gagné au mépris de leur vie, sur le champ 
bataille leurs décorations et, pour cerlains, leur grade d'of- 


Je vous demande de nous dire re que vous comptez faire 
pour leur donner satisfaction. (Applaudissements & gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Je ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
M Dravenv sait que M. Darou, rapporteur de la comimission 
des tinances, avait déposé un article additionnel qui tigure 
d'ailleurs à Ja fin de son rapport. 

Malheureusement, l'article 6S du règlement à été opposé à 
ce texte, Je dis « malheureusement » car, sur le fond, je suis 
eulicrement d'accord avec M. Draveny. Je regrette que le repré- 
sentant du département des finances ne soit pas présent pour 
vous expliquer son point de vue qui peut ne pas coincider 
exactement avec le nôtre. 

Je sais que le secrétaire d'Etat au budget, lors de Ja disecus- 
son dun budget de 1954, avait promis de donner satisfaction à 
celte demande. 

Milheureusement, malgré les efforts de mon prédécesseur, 
aucune disposition en ce sens n’a été retenue dans le budget 
actuel. 

Je vous promets qu'à l'occasion des discussions que nous 
allons avoir au cours de l’année avec les services du budget je 
m'efforcerai de faire entériner par le Gouvernement celle pro- 
messe d'un secrétaire d'Etat au budget. 


M. le président. La parole est à M. Draveny, 


M. Lucien Draveny. Je regrelle, monsieur le ministre, que 
vous vous reétranchiez derritre votre collègue le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques pour éviter de 
formuler la réponse que vous devez nous donner, 

En réalité, les anciens combattants dont il s'agit attendent 
leur titularisation, et la volonté de l'Assemblée nationale est 
complètement bafouée. 


Quand l'Assemblée prend une position, vote une Joi on une 
proposition de résolution, pourquoi le Gouvernement ne l'appli- 
que-t-1l pas ? (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Marcel Darou, rapporteur. Je rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants les raisons pour lesquelles j'avais présenté 
cel article additionnel au projet de loi concernant le budget 
des anciens combattants. 


La question de la titularisation de ce personnel ne date pas 
d aujourd'hui. Déjà, lors de la discussion du budget de 1%, 
M. Ulver, secrétaire d'Etat au budget, s'était engagé à étudier 
la question en accord avec la direction de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre. C'était la réponse 
qu'il avait faite à M. Devemy. Elle figure au Journal officiel du 
G décembre 1953. 


D'autre part, M. Ulver avait déclaré qu'il jugeait anormal 
que le personnel en exercice depuis vingt-cinq ou trente ans 
fût liceneré sans retraite, C'était Ja réponse qu'il avait faite 
à M. David, rapporteur de la commission des finances. 


IL est regrettable que, s'ii existe une solidarité entre 
les ministres d'un même gouvernement, il n'y en ait pas 
également une entre les ministres qui se suivent dans les ditfé- 
rents gouvernements et que la promesse faite ne soit pas 
aujourd'hui réalisée, d'autant qu'il s'agit en réalité de la titu- 
larisation de trente-deux fonctionnaires seuiement: un médecin 
directeur, neuf directeurs de foyer, onze régisseurs-économes, 
neuf aides-comptables et deux sténodactylographes,. 

Je sais bien que la commission des finances a invoqué l'ar- 
ücle GS du règlement; mais si elle l'a fait, c'est qu'elle se trou- 
vait saisie en mème temps de deux articles additionnels pré- 
sentés lun par M. PDevemv, l'autre par moi-même et qui entraf- 
hnaient certainement tous deux une charge financière impor- 
tante, 

Ces trente-deux fonctionnaires rendent, j'y insiste, depuis 
de tres nombreuses années, des services à l'office national. La 
question ne devrait donc pas soulever de difficulté. 

Même si l'amendement présenté par M. Praveny est retenu 
par l'Assemblée, je souhaite de tout cœur qu'il vous soit pos- 
sible d'envisager avec M. le ministre des finances, en accord 
avec M, le président du conseil, Ja titularisation de ce person- 
hel afin de lui permettre, après tant d'années de dévouement 
à la chose publique, d'achever demain sa carrière en obtenant 
une retraite bien méritée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Draveny. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 de 
M. Draveny, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur le chapitre 96-51, la parole est à M. le 
président de la commission des pensions, 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mes chers collègues, la commission des pensions s'est félieitte 
de la création du fover d'héhergement d'anciens combattants 
en Ille-et-Vilaine, au Theil-de-Bretagne, Ce foyer portera le nom 
d'Albert-Aubrv. (Applaudissements à gauche.) 


Non seulement la commission des pensions et la commission 
des finances, mais l'Assemblée unanime voudra s'associer à cet 
hommage rendu à l'un de nos regrettés collègues qui fut un 
valeureux ancien combattant, un déporté résistant et qui à 
donné le meilleur de lui-même pour la défense de la cause des 
anciens cornbattants et victimes de la guerre, (Applaudisse- 
ments unantmes.) 


M. le président. L'\:<embhlce nationale s'associe volontiers à 
cet hommage rendu à notre regretté collègue Albert Aubry. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mme Rose Guérin et M. Tourné 
ont déposé un amendement n° 142, tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 36-51, 


La parole est à Mme Mathilde Gabriel-Féri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, ce chapitre 
appelle également de notre part de sérieuses réserves, 

Au conseil d'administration de l'office, nous sommes très 
inquiets de constater l'insuffisance de la dotation de l'Etat pour 
le prochain exercice. 

Le crédit inserit pour la contribution aux frais d'administra- 
tion est de 1.760.220.000 francs, alors qu'il devrait étre de 
deux millions de francs. 

Cette réduction des dépenses de l'administration compromettra 
très sérieusement le fonctionnement de F'office national et des 
offices départementaux, 

Il sera difficile de procéder au recrutement de nouveaux 
agents, recrutement qui se justifierait car il conviendrait de 
häter la délivrance des cartes, comme aussi d'accélérer l'exa- 
men des demandes de secours formulées par des veuves, ascen- 
dants et orphelins et par des anciens combattants, 

Ces demandes de secours sont malheureusement très nom- 
breuses, Les veuves âgées connaissent Jes plus graves difficul- 
tés depuis que le Gouvernement leur à retiré l'allocation attri- 
buée aux miscreux, Leurs ressources ne dépassent pas 439 francs 
Le jour. Les ascendants vivent dans des cond't'ons aussi péni- 
les, 

Si le crédit inscrit au ne 36-51 n'est pas modifié, le 
nouveau Slatut du personnel des offices départementaux ne 
pourra être intégralement appliqué. Or il serait fächeux que 
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ces fonctionnaires dévouéts à la mission qui leur incombe soient 
victimes des houveiles dispositions prevu > par le Gouverne- 
ment, 

Monsieur le ministre des anciens combattants, vous avez 
désormais la lourde tâche d'être le tuteur de plus de 1#).000 
pupilles. Vous avez constaté que les assistantes sociales au 
service des pupilles sont trop peu nombreuses; cette question 
devrait reteuir votre attention. 

Pour éviter qu'un trop grand nombre d'orphelins soit alan- 
donné au gré « rconstances, je pense qu'il faudrait envisa- 
ger d'augmenter le nombre des assistantes sociales. 

C'est pourquoi je demande que le crédit soit porté à deux 
mulliurds de franvs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je partage entirement les préoccupations de Mme (Gabriel- 
Péri à l'égard des pupilles de la nation, Il est certain que 
l'aide apportée par l'office national des anciens combattants 
à ces 1%).000 pupilles un élément essentiel de l’acti- 
vité de cet organisme, Plus de 30.000 de ces enfants sont entiè- 
rement à la charge de l'office et 50.000 pupilles sont engagés 
dans leurs études ou leur apprentissage sous là responsabilité 
de l'office national. 

L'Assemblée apprendra cerlainement avec fierté que depuis 
trois ans beaucoup de ces orphelins de guerre ont fourni aux 
grandes écoles de la nation un contingent appréciable d'élèves 
se classant souvent aux premiers rangs. 


L'aide fournie aux pupilles est très diverse. Elle se chiffrera 
41620 millions de francs pour 1955, soit 9.000 francs par enfant, 
mais ce n'est là chiffre moyen; pour certains pupilles, le 
soutien est moral, pour d'autres il n'est que complémentaire. 


Néanmoins, compte tenu des charges à prévoir et du fait que 
le erédit demandé pour cet année est supérieur aux charges des 
années précédentes, la dotation de 1.674) millions devrait nous 

ermelire de venir à bout de toutes les tâches qui nous sont 

pusces, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
Gabriel-Péri ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oui, monsieur le président. J'ai 
réciamé le relèvement du crédit parce que l'office national à 
demandé 2 milliards pour les frais d'administration. Or, il n'est 
prévu que 1.360 millions de francs. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Vous parlez des frais d'administration et non pas du crédit 
consacré aux pupilles. 


, Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je deminde le relèvement à deux 
milliards de francs du crédit du chapitre 36-51, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Les crédits pour frais d'administration ne me paraissent 
poser aucun problème. Les crédits dont je parlais, qui sont 
autrement intéressants puisqu'ils sont destinés aux pupilles 
eux-mêmes et se montent à 1.650 millions de francs, nous 

raissent suffisants. À plus forte raison ceux qui concernent 
es frais d'administration nous semblent-ils répondre aux 
besoins. 


. Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ce n'est pas l'avis de l'office. Je 
maintiens donc mon amendement. 


M. André Tourné, Je demande la parole pour répondre au 


Gouvernement. 


\ M. le président. Mme Gabriel-Péri à répondu au Gouverne- 
ment. Je vous donne la parole exceptionnellement, monsieur 
Tourné, mais n'en abusez pas. 


P à André Tourné. Je n'en abuserai pas, monsieur le prési- 
ent. 


. Tous ceux d'entre nous qui sont membras du conseil d'admi- 
nistration de l'uffice national ont reçu l'excellent rapport de 
M. Ribière, son directeur, dans lequel figurent les chiffres sui- 
vants, en ce qui concerne le personnel : 


Office national: effectif budgétaire, 274; effectif réel, 1%; 
vacances d'emploi, 78; 

Offices départementaux: effectif budgétaire 2421: effectif 
aéei. 2.123; vacances d'emploi, 298; 


Ecoles de rééducation professionnelie: eflectif budgétaire, 
422: effectif réel 391; vacances d'emploi, 51; 

Fovers et cotlages sanitaires : effectif budgétaire, 175; effect 
réel, 170; vacances d'emploi, 5. 

Au total, l'effectif est de 3.292 employés, l'eflectif réel e:t 
de 2.8), le nombre des vacances d'emplois s'élève à 412. 

Ainsi, 2.880 employés sont obligés d'accomplir la tâche Je 
2.292 personties. 11 n'est pas possible que, compte tenu de là 
masse de travail qu'ont devant eux et l'office national et Je; 
oflices départementaux, ces 2.880 employés puissent accomplr 
convenablement leur besogne. 

Je relève encore dans le rapport les deux chiffres suivants, 
Sont actuellement en instance devant l'office, 152.304 demandes 
de carte de réfractaire et 257.837 demandes de carte émanant 
de personnes contraintes au travail par l'ennemi, sur lesquelles 
les commissions compétentes vont se prononcer, 


Je ne parle pas des autres dizaines de milliers de demandes 
qui attendent une décision. 


Nous sommes en 19353, La libération s'est produite il y à 
dix ans et beaucoup de ressortissants des offices attendent 
qu'une décision soit prise en leur faveur, 

Quand la tèche est trop lourde pour un petit nombre de 
fonctionnaires, il est nécessaire d'en augmenter le nombre, 
d'autant qu'un grand nombre de lois ont été votées ces der- 
nières années tatéressant des millions de ressorUussants du 
ministère des anciens combattants, A quoi servirait à l'aenr 
de voler des lois nouvelles s'il n'y avait pas assez de fonc. 
tionnaires pour les appliquer ? 


Les chiffres que je viens de citer sont assez éloquents pour 
démontrer qu'il serait nécessaire de voter l'amendement in. 
catif de notre amie Mme Mathilde Gabriel-Péri, qui constituer, 
pour le Gouvernement, l'engagement de combler les vides ex:-- 
tant dans son administration, car, entre les effectifs budgétaires 
et les effectifs réels, la différence est réellement très sensible, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 152 de 
Mme Gabriel-Péri. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 36-51, au chiffre de 1.760 rmmil- 
lions 218.0) francs résullant des amendements qui viennent 
d'être adoptés. 

(Le chapitre 36-51, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

7° partie, — Dépenses diverses, 

« Chap. 97-41. — Réparation de dommages. — Accidents du 
Wravail. — Frais de justice, 53 millions de francs. » — (Adoptr ) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

parlie. — Dépenses ratlachées aur exercices antérieurs. 

« Chap. 58-91. — Dépenses des exercices périmés non frappés 
de déchéance (moyens des services). » — (Méimoire.) 

« Chap. 33-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-91: 


IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{°° partie, — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
41.254.000 francs. » 

La parole est à M. Devemy, rapporteur pour avis de la com- 
mission des pensions. 


M Roger Devemy, rapporteur pour avis. Monsieur le min »- 
tre, l'anuée dernière des crédits spéciaux ont été prévus au cha- 
pitre des « fèles nationales et cérémonies publiques » pour cer- 
laines fêtes commémoratives du dixième anniversaire de la hhé- 
ation et de l'anniversaire de la bataille de la Marne. 


La commission des pensions serait heureuse de connaître ls 
vontilalion du crédit exceptionnel qui a été accordé l'année 
dernière et qui devait compléter les crédits votés par certaines 
villes qui ont eu à organiser des fêtes souvent très onéreusts. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, 
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in. Nous demandons que le chapitre 41-91 
crédit bien plus important que pes qui est 
ar. - dans la lettre reclificative, afin de tenir comple, comine 
t ce le rappeler M. Devemy, que 1955 est le dixi me anni- 
de la grande victoire sur l'Allemagne hitlérienne et Ja 
guerre 1930-1945. 


versaire 
fun de la 

cet, en effet, le 8 mai 1945 qu'après des combats acharnés 
dans les rues de Berlin, Hitler était écrasé dans son repaire 
méme par les armées soviétiques, qui Jui avaient déjà porté 
tt de coups décisifs depuis Stalingrad. 

celte date mémorable est encore vivante au cœur de notre 
peuple, de tous les peuples, et notre Assemblée nationale à 
decidé que le S mai serait fète nationale. 


Le & mai 1955, dixième anniversaire, doit être célébré digne- 
ment à Paris et dans toute la France, et un crédit correspon- 
dant devrait être prévu au chapitre 41-91. 

Uue autre raison exige l'augmentation substantielle de ce 
crédit: de janvier à mai 1945, les alliés et les forces fransaises, 
sanqueurs du militarisme allemand, ont, ex combattant, ouvert 
les prisons et les camps de concentration dont Hitler avait 
couvert l'Allemagne et les pays occupés. 


les <urvivants de ces enfers, les familles des massacrés 
s'apprétent à commémorer le dixième anniversaire de cette 
lberation où la joie de la liberté retrouvée se Imélait à la 
douleur de pleurer tant de patrivtes exterminés. 


Des cérémonies se préparent dans toute la France, souvent 
organisces par toutes les associations de déportés et de résis- 
tunts unis comme en 1945. 


La création d'un musée de la déportation est envisagée pour 
ne pas laisser sans lendemain la poignante exposition de la 
résistance et de la déportation qui a été visitée, rue d'Ulm, 


par des foules nombreuses et par des enfants des écoles. 


Telles sont les raisons, que je viens de résumer rapidement, 
pour lesquelles le Gouvernement et notre Assemblée doivent 
décider d'ouvrir un crédit substantiel permettant à ces mani- 
festations du dixième anniversaire de la libération d'être à la 
hauteur des sacrifices de ceux qui sont tombés pour la libéra- 
tion de notre pays. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Je suis évidemment d'accord pour que 
des crédits suffisants soient inscrits au budget afin de commé- 
morer le dixième anniversaire de la fin de la guerre de 
1999-1945. 


Si j'ai pris la parole c'est seulement pour ajouter à l’hom- 
luuge rendu pur notre collègne à l'armée soviétique, un hom- 
hiage également mérité aux forces françaises libres, aux forces 
françaises de l'intérieur, aux armées anglaises et aux armées 
ümércaines, (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
cl à l'extrême droite.) 


Mme Rose Guérin. C'est tout de même l'armée soviétique qui 
est eutrée à Berlin. 


Mme Rachel Lempereur. Elle y était déjà venue en 1929 ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
tombatlants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
La commission des finances et la commission des pensions ont 
demandé quelques détails sur la ventilation du crédit global 
qui avait été inserit en 1954 au même chapitre, et qui se chif- 
frait à 101.354.000 francs. 


A dire vrai, cette somme est toujours affectée à l'application 
de la loi du 21 mai 1947 — que je suis bien placé pour connai- 
tre, puisque je suis à son origine — et qui est relative à la 
célébration du 6 juin. 


Pour les 100 millions affectés an comité des deux ann'ver- 
Saires, apparait un reliquat de 10.324.000 francs; 91 millions ont 
(lé dépensés. Le détail de ces dépenses sera tenu à la disposi- 
lion des deux rapporteurs s'ils le désirent. C'est une liste de 
Subventions à différentes organisations, et je ne puis en donner 
ici le détail. Mais ce qui importe maintenant, c'est ce reliquat 
de 10.324.000 francs. 

l ne somme de 236.80 franes n'a pas fait l'objet d'engagement 
e dépenses; elle à fait retour au Trésor, Une somme de 
205.000 francs, engage à tre provisiormel, a également fait 
relour au Trésor. 


Enfin, il reste un erédit de 9.883.000 francs dent je discute 
actuellement l'affectation avec le ministère des finances. 


On avait pensé l'aflecter à l'impression d'un ouvrage ilustré 
sur la participation de la France aux combats de 1940-1945, Mais 
je vais revoir ce projet. Sans doute serait-il opportun de deman- 
der à l'administration des finances de le reporter sur certaines 
cérémonies de 195 destinées à compléter l'œuvre de commé- 
moration de l'année dernière et qui portera cette année 
jisqu'à la célébration du 8 mal. 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Est-il possible de connaître la technique de 
répartition et de distribution de ces 91 millions, Car nous SoïM- 
mes un certain nombre de maires de grandes villes à n'avoir 
jamais reçu un sou de ce ? 


dit 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je vous 
remcreie des propositions que vous nous faites, 

I n'est évidemment pas question de vous demander la 
liste des villes qui ont bénéficié des crédits. Il sufilra, je pense, 
que ces listes soient mises à la disposition de la commission 
des finances et de la commission des pensions. 

J'ai attiré votre attention sur ce point pour rappeler qu'Autun, 
ville où s'est opérée la jonction des armées régulières fran- 
caises avec les armées haleine avait organisé des fêtes 
grandioses auxquelles le Gouvernement de l'époque avait pro- 
mis de participer en la personne d'un ministre. A la dernière 
luinute, celui-ci a été défaillant. 

Je crains fort que l'on n'ait eu à enregistrer non seulement la 
défaillance du ministre, mais également celle des crédits! 


M. Félix Kir. Les crédits sont plus difficiles à remplacer! 
(Rires.) 


M. là président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 41-91, au chiffre de 41 milliong 
954.000 franes. 


(Le chapitre 41-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-01: 


G* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 4601. — Subventions et secours à des associations 
et œuvres diverses intéressant les anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, 95.000 francs. » 


La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Je demande à M. le ministre des anciens 
combattants d'intervenir auprès du ministre de l'intérieur qui 
supprime les subventions votées par les conseils municipaux 
et les conseils généraux en faveur de certaines associations 
d'anciens combattants, notamment l'association républicaine 
des anciens combattants, les veuves ae guerre, les anciens 
prisonniers de guerre de la Seine, la fédération nationale des 
déportés et internés, résistants et patriotes. 

Votre devoir, monsieur le ministre — bien que ce domaine 
soit plus spécialement de la compétence du ministre de l'inté- 
rieur — est de défendre, au sein du Gouvernement, les inté- 
réts des anciens combattants et victimes de la guerre et de 
montrer combien ces associations sont nécessaires pour soutenir 
les droits des victimes de la guerre qui ne sont pas toujours 
suffisamment reconnus par le Gouvernement. Le concours des 
associations est également appréciable pour l'établissement des 
dossiers et pour l'octroi de secours en cas de maladie, 


J'avais souligné, dans une question écrite, l'importance de 
l'activité sociale et juridique de l'association des prisonniers 
de guerre de Levallois, Le ministre de l’intérieur s'est contenté, 
pour toute réponse, de regretter la présence de dirigeants com- 
munistes dans cette organisation. 


C'est une réponse dont notre collègue Caillet, qui appartient 
à cette association de Levallois, n'est lui-même pas satisfait, 
On trouve d'ailleurs, dans cette organisation, que je connais 
bien, un maire adjoint membre du mouvement républicain 
populaire et un conseiller général indépendant de la Seine. 

La réponse n'est donc pas sérieuse, 

D'ailieurs, qu'importe l'opinion politique des prisonniers de 
guerre ? Derrière les barbelés, les communistes étaient à côté 
de leurs camarades. 11 est donc normal qu'ils partagent avec 
eux la direction de leurs associations. 


_Ce qui doit compter avant tout, dans l'octroi des suhven- 
Uons, c'est que l'activité sociale et juridique des associations 
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soit utile aux anciens prisonniers de guerre. Le conseil muni- 
cipal de Levallois répond qu'elle donne satisfaction à ceux-ci. 
EC il attribue une subvention, que le préfet refuse, S'appuyani 
sur des circulaires du ministre de l'intérieur. 


Il en est de même pour l'assoiation de la F. NX, D. LR, P. 
Notamment l'association de la Haute-Savoie — Ja seule associa- 
tion de déportés dans ce département — perd ainsi, dit-elle, 
300 0004 francs par an votés par le conseil général de Haute- 
Savoie, mais refusés par le ministre de l'intérieur. 


: M. le président de la commission des pensions. I! n'en à pas 
e droit, 


M. Adrien Mouton. 1] l'a fait, et ce cas n'est pas unique, 


Mme Rose Guérin. Sur quelle base à été élablie cette cireu- 
laire « Queuiile » qui a donné mandat aux préfets de refuser 
ces subventions et que j'ai en main ? 

Voiei ce qui est reproché à cette association: « Le 9 dévem- 
bre 1950, à organisé une manifestation contre le réarmement 
allemand, et, le 15 février 1951, une autre manifestation contre 
la venue à Paris de généraux allemands », 


Je crois que c'est le droit d'associations de victimes de guerre 
et des déportés d'avoir une opinion sur la venue de généraux 
allemands à Paris. Cela ne peut justifier la suppression des 
subventions accordées par les conseils municipaux. D'autant 
plus que maintenant la grande majorité des associations d’an- 
ciens combattants et FU. F, A. €. elle-même ont pris position 
sur le probléme allemand qui intéresse l'ensemble de la popu- 
lation française. 

Je tiens à indiquer cela à M. le miuistre pour qu'il puisse 
délendre les intérêts de toutes les organisations d'anciens 
combattants auprès du ministre de l'intérieur, Nous espérons 
que celui-ci reviendra sur ses décisions antérieures et que, lui 
ou ses préfets, ne remettront plus en cause les décisions des 
conseils municipaux et des conseils généraux, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je signalerai au ministre de l'intérieur les observations de 
Mme Guérin, mais, bien entendu, le ministre de l'intérieur peut 
donner aux collectivités locales certaines indications, tout en 
respectant leur hberté, 


M. le président. La parole est à M, Mouton. 


M. Adrien Mouton, Je liens à préciser le cas du congrès 
départemental de l'association républicaine des anciens com- 
baltants, tenu l'an dernier dans la localité de Saint-Chamas, 
dans les Bouches-du-Rhône, 

Le maire est socialiste et les conseillers municipaux appar- 
tiennent à diverses tendances, La munivipalité a décidé 
d'accorder une subvention pour la tenue de ce congrès. 

Or, la délibération du conseil municipal a été refusée sur 
l'ordre du ministère de l'intérieur, par l'intermédiaire du sous- 
préfet d'Aix en-Provence. 

Ceci prouve bien que l'on fait de Ja discæimination et 
les remarques de Mme Rose Guérin mme paraissent pertinentes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 46-01, au chiffre de 95.000 francs. 
(Le chapitre 46-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 16-02, — Secours et allocations à 
d'anciens militaires et à leurs ayants cause, 33.20,000 francs. » 

M. Cherrier a déposé un amendement n° 119 tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier, Je me su'< fit inscrire sur ce chapitre 
pour soumettre une suggestion à M. le ministre au sujet des 
prèts aux comba'tants volontaires de la Resistance. 

Des prêts analogues À ceux consentis aux prisonaiers avaient 
été théoriquement accordés aux combattants volontaires de la 
Résistance. 


Pratiquement et pendant de longues années, il n’a pas été 


donné satisfaction aux demandes parce que les cartes n'étaient 
pas attribuées. On connait évidemment la regrettable lenteur 
dans l'attribution des cartes, ce dont les combaltants de la 
Résistance ne sont pas responsables. 


Cependant de nouvelles demandes ayant été présentées avee 
les cartes, les prêts ne sont pas non plus attribués, prétexte 
pris que les crédits sont épuisés. C'est un argument fallacieux. 

En réponse, d'ailleurs, à une question écrite de notre col. 
lègue M. Pierre Villon, il a été établi que le nombre de prèts 
attribués aux combattants volontaires de Mk Résistance était 
ridiculement faible, En fait, les crédits sont attribués par le 
ministre des finances, Mais le rôle du ministre des anciens 
combattants est de veiller à l'application d'une loi qui, prati- 
quement, à été violée. 

C'est pourquoi nous proposons que les crédi's soient trans. 
férés À l'office national pour que ce dernier en assure la ges. 
tion directe, , 

C'est une suggestion que nous soumettons à M. le ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
conbatlants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
La question soulevée par M. Cherrier aurait dû être évoquée au 
chapitre 46-51. C'est, en effet, au chapitre concernant l'oftire 
national des anciens combtlants qu'il convenait de parler de 
ces prêts, 

Le chapitre 46-02 vise les secours et non pas les prêts aux 
combattants volontaires de la résistance, 

Néanmoins, j'indique qu'il existe évidemment un délai de 
forclusion en ce qui concerne les prêts, Nous avons demandé 
aux services des finances d'accorder un nouveau élai, mais 
nous n'avons pas encore obtenu satisfaction. Je poursuivrai les 
démirches, 


M. Marcel Cherrier, Et en ce qui concerne la suggestion ten- 
dant à obtenir que ces crédits soient délivrés par les offices, 
M. le ministre serait-il d'accord ? 

M le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je retiens la suggestion. Mais il faut d'abord qu'il y ait un 
nouveau délai de forclusion. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Cherrier ? 
M. Marcel Cherrier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Lefebvre à déposé un amendement n° 130 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-02, 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous demande, monsieur Je 
ministre, que les femmes des anciens prisonniers de guerre 
qui ne possèdent pas la carte de combattant puissent bénéti- 
cier des secours accordés par les offices du combattant. 

Actuellement, elles ne touchent un secours qu'au moment 
du décès de leur mari. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
C'est ce qui existe, Une veuve de guerre, même si son man 
n'a pas la qualité de combattant, peut bénéficier des secours 
de l'office. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur le minis 
tre, et je m'en souviendrai, 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-02, au chiffre de 33.200.000 
francs. 

(Le chapitre 46-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « x 46-03. — Remboursement à la Suciété 
nationale des chemins de fer français, 943.990.000 francs. » 


Mme de Lipkowski a déposé un amendement n° 9 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
46-03, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Tous les ans, l'Assemblée natin- 
nale, à l'unanimité, vote le même amendement concernant 
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Vézalité des droits au pélerinage sur les anciens camps de 
ja mort pour les familles des anciens résistants et déportés 
po tiques. 

Une proposition de loi, dont je suis l'auteur, a même été 


voice à l'unanimité par Ja commission des pensions. 


1e ministère des finances à opposé son veto, arguant que Ja 
delivrance des billets gratuits annuels sur les reseaux de la 
Société nationale des chemins de fer français pour les families 
des déportés politiques grèverait le budget de 800 millions de 
fiancs par an, 

Nous savons que jusqu'à présent l'ensemble des associations 
francaises n'achemine chaque année en Allemagne et en Autri- 
che que le dixième des familles qui pourraient prétendre à ce 
voyage, Autrement dit, 1.500 personnes en tout accomplissent 
ces pelerinages, dont environ 200 parents de déportés politiques. 
Tout compte fait, ce n'est pas K00 millions de francs, mais 
deux millions de plus par an que coûteraient aux finances ces 
pelerinages. 

Ainsi 200 familles de déportés poliliques ne seront pas trans- 
portées gratuitement sur la terre française parce que le minis- 
trre des finances refuse depuis des années d'accorder ces deux 
millions. 

l'endant ce temps, la République fédérale d'Allemagne, par 
}a convention signée le 23 octobre, accorde un voyage gratuit 
gour 2.000 pélerins par an. 

Si nous nous félicitons que, grâce à la diligence du ministre 
des anciens combattants et à celle du ministre des affaires 
étrangires, cette clause ait été reconnue, il est par contre into- 
lérable que le nombre des pélerins soit limité par l'Allemagne 
fédérale. 

Sera-t-il dit que le Gouvernement français refusera à beau- 
coup de nos familles ce que le gouvernement de l'Allemagne 
fedcrale leur accorde actuellement ? 


Il nous faudra également obtenir le transit gratuit par le gou- 
vernement de l'Allemagne fédérale pour les familles qu se 
rendent en Autriche, au camp de Mauthausen, ou en Allemagne 
orientale, car l'Allemagne est responsable de tous les camps 
d'extermination sur quelque terriloire que ce soit, 


Pendant des années, nous n'avons pas pu organiser des 
pelerinages en Allemagne orientale autrement que sous une 
bannière politique. Une meilleure compréhension se manifeste 
maintenant par l'organisation, en commun, par des associations 
diverses de ces pélerinages en Allemagne orientale pour le 
dixième anniversaire de la libération des camps. 

A celle occasion, monsieur le ministre, je voudrais également 
obtenir de vous une précision. 


Le gouvernement de l'Allemagne fédérale ne doit pas limiter 
à deux mille, cette année, le nombre des billets de pélerins 
car les pèlerinages habituels vont tout de même continuer. 
L'association nationale des familles de résistants et d'otages 
a également demandé au haut commissaire de France une 
somme unique et forfaitaire de 73.000 deut-chmarks destinée 
à l'organisation de nos pèlerinages. 

Je demande également votre appui auprès de votre collègue 
M. le ministre des affaires étrangères. 

J'espère que le Gouvernement s'associera À ce pèlerinage 
national qui va honorer les martyrs sur les lieux même de 
leur sacrilice, comme il s'associera à la commémoration des 
journées nationales de la déportation et du S mui. 


‘ Le reliquat de crédit dont nous parlions tout à l'heure pour- 
rait être affecté à ces manifestations, comme aussi à un musée 
de la déportation et à une histoire de la déportation. 


Tels sont, monsieur le ministre, les vœux que je formule. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Le Gouvernement partage les séntiments qui animent Mme de 
Lipkowski. 

Sur les détails de réalisation pratique, je demande à me 
mettre d'accord avec les différentes associations dont les repré- 
sentants m'ont déjà rendu visite et exposé ces problèmes, Il 
est cerlain que leur solution suppose des démarches diploma- 
tiques notamment auprès de L'Allemagne et de l'Autriche. 


Je ne peux donc pas dire tout de suite à Mme de Lipkowski 
que ses désirs seront satisfaits, mais je lui promets de pour- 
suivre les négociations qui ont déjà élé engagées sur un cer- 
ins nombre de points. 


M. le président. lelirez-vous volre amendement, madame 
de Lipkowski ? 


Mme Irène de Lipkowski. Je le maintiens parce qu'il tend 
notamment à établir l'égalité entre les familles de résistants 
et les familles de déportés politiques, ce que je demande 
chaque année. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
J'accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
Mme de Lipkowski, accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Devemy a déposé, au nom de la commis- 
sion des pensions saisie pour avis, un amendement n° 31 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 4641, 


La parole est à M. Devemy, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, nous inter- 
venons chaque année pour signaler que le remboursement que 
votre département ministériel est appelé à faire à la Société 
nationale des chemins de fer français est calculé un peu au 
petit bonheur la chance. 

Cette année, les crédits prévus sont inférieurs d'un quart 
environ à ceux qui etaient prévus les années précédentes. 

Je veux espérer que cette réduction résulte d'un calcul qui 
a fait l'objet de vérifications, ear il ne faudrait pas qu elle 
soil trop importante, A cet égard, je me permets de rappeler 
que, dans le courant de l'année dernière, certains mauvais 
plaisants — je ne dis pas où ils se trouvent — avaient laissé 
entendre que des dispositions pourraient être prises en vue 
de retirer aux victimes de Ja guerre cerlains avantages qui 
leur étaient accordés sur les transporte de la Société nationale 
des chemins de fer français et qui consistaient dans des réduc- 
lions de tarif. 

Votre prédécesseur a déclaré solennellement —et je voudrais 
que vous en donniez Ja confirmation — qu'il ne pouvait en 
aucun cas étre envisagé de réduire les avantages consentis 
aux mutilés sur les transports ferroviaires. 

D'autre part — et ceci n'est pas une chose nouvelle pour 
vous — je signale à votre attention que nos anciens comhbat- 
tants des départements et territoires d'outre-mer ne disposent 
pas de réseaux ferroviaires aussi denses que ceux de la France 
inétropohtaine. utilisent surtout les moyens de transport 
routiers. Or, ils ne bénéficient d'aucune réduction de tarif sur 
ces lignes de transports par route, 

IL est indéniable que, de ce fait, ils se trouvent nettement 
défavorisés par rapport à leurs camarades de la métropole 
qui eux, «ui moins, béneñcient de réductions sur les lignes de 
chemins de fer. 

Au surplus, dans la métropole même, la question des trans- 
ports par roule, notamment sur les lignes desservies par ja 
Régie aulonormme des transports parisiens dans la région pari- 
sienne, devrait être examinée sérieusement, 


J'ai ici la lettre d'un ancien combattant qui m'avoue prati- 
quer habituellement la fraude sur les lignes de la Société 
nationale des chemins de fer français. I présente sa carte de 
mutilé — c'est une carte ancienne — en bouchant les derniers 
numéros, et on le laisse passer; mais il sait qu'il est en fraude. 


Il a plusieurs années, M. Ba lie et moi-même avons posé 
au sujet des réductions de tarifs sur les transports par route 
une proposition de loi qui a été votée à l'unanimité par la 
des pensions La commission des movens de 
communication a également examiné et voté un texte dans Île 
méme sens. Le d “partement des finances devrait tenir compte 
de cette volonté manifestée par deux commissions intéressées 
par ce problème; l'on devait envisager l'extension de la mesure 
proposée aux territoires d'outre-mer de facon que nos cama- 
rades d'outre-mer bénéficient des réductions eur les transports 
par roule et que, d'autre part, les anciens combattants de pro- 
vince qui viennent à Paris puissent également bénéficier des 
réductions sur jes transports de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens, 

Il est un peu surprenant que chaque fois qu'une telle mesure 
a été proposée à Vos prédécesseurs comme à vous-même, on 
ait fait état de la diminution des recettes qu'elle occasionnerait, 
Je sais bien qu'elle en entrainerait; mais un probléme ana- 
logue se pose pour les réductions accordées aux familles notm- 
breuses et les tarifs préférentiels, 
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Ce n'est pas une critique que je formule, et si de tels avan- 
tages n'étaient pas prévus, je les réclamerais moi-même. Mais 
ce qui est valable pour les familles nombreuses, fort honorables 
et qu'il faut aider, est également valable, sur un autre terrain, 
pour les anciens combattants. 

J'espire, monsieur le ministre, que vous poursuivrez l'effort 
de vo pri lécescurs et, comme tout arrive dans la vie, que 
vous serez l'heureux bénéficiaire des eflurts antérieurs auxquels 
vous sjouterez les vôtres, 


M. le président, Ia parole est à M. le ministie des anciens 
combattants et des viclumes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je veux d'abord rassurer M. Devemy. 

La diminution affecte le erédit inscrit À l'article 3 du cha- 
pitre 46-03, c'est-à-dire le crédit prévu pour rembour-ement des 
réductions de tarifs consent.es aux mililaires pensionnés, 


A dire vrai, cette duminution de 358 millions résulte d'une 
différence de calcul du remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer francais. En effet, nous remboursons à cette 
société les pertes forfaitaires annuelles, évalu‘es pour l'utili- 
salion des cuites à double barre ronge. Le secrétaire d'Etat aux 
finances à pencé qu'on pourrait revenir aux règles qui étaient 
en vigueur jusqu'en 1941, et qui étaient plus avantageuses pour 
l'Etat et moins avantageuses pour la Société nationale des che- 
mins de fer francs 


M. le rapporteur pour avis. Je ne sus pas tellement sûr 
u'eles élaient moins avantageuses pour la Société nationale 
«À chemins de fer francais, car nous sommes persuadés que 
certaines rentrées n élaitent pas toujours justifié 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Vous voyez que vos observations antérieures ont été suivies 
d'effet. 

Quant à vos suggestions, tant pour les réluclions sur les 
lignes exploitées par la Rége autonome des transports pari- 
siens que pour les combatiants d'outre-mer, je vous promets 
de les faire mettre à l'étude. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 


siuu des pensions, 


M. le président de la commission des pensions. J'ajoulerai 
seulement deux obervalions aux explications de M. Devemyÿ, 
rapporteur pour avis. 


On nous à parlé d'une politique d'économies de la Société 
nationale des chemins de fer français et on nous à laissé 
entendre qu'on envisagerait la suppression de certains trafics 
de lignes secondaires qui seraient remplacées par des services 
de cars où d'autobus, C'est la Socicté nationale des chemins de 
fer français qui va concéder à ces entrepri es l'exploitation des 
lignes qui autrefois étaient desservies par le chermin de fer. 


Je voudrais, monsieur le ministre des anciens combattants, 
que vous engagiez des pourparlers avec les dirigeants de la 
Société nalionale des chemins de fer francais pour qu'ils pré- 
voient dans le cahier des charges une elunse spéciale concer- 
naut les bénéticisires des tarifs réduits dans cars ou les 
aulobus des entreprises auxquelles sera concédé le nouveau 
tralie. 

Je voudrais aussi que vous poursuiviez des négociations avec 
les compagnies de mvigation aérienne. 


M. André Tourné. Sept amendements ont été vuiés à ce sujet 
au cours des dix dernières années par l'issemblée nationale. 


M. le président de la commission des pensions. C'et exact, 
nous avons insisté et nous insistons encore pour que vous 
essayiez d'obtenir des réductions de tarifs. 


Celles qui ont été accordées aux anciens combattants qui uti- 
lisent le chemin de fer devraient être logiquement et équita- 
blement accordées par les compagnies de navigation aérienne. 
Nous vous demandons donc de poursuivre les négociations avec 
ces Compagnies. 

M. Tourné rappelle que plusieurs amendements ont été 
adopti s dans ce sens par l'Assemblée nationale, Nous vous 
demandons de tenir compte de la volonté expresse maintes 
fois exprimée par l'Assemblée nationale et de poursuivre — je 
souhaite avec succès — ces négocations. 


M. le président. Là parole est à M. Tourné, 


M. Andri Tourné. Pour montrer La facon dont se condui. 
sent les gouvernements, l'actuel comme les précédents, je 
souligne, en eflet, qu'à sept reprises nous avons adoplé des 
amendements tendant à ce que les compagnies aériennes 
accordent aux anciens combattants les avantages qu'elles leur 
octruyaient avant la guerre. 


Nous avons rappelé souvent que cinquante fois plus d'avions 
sillonnent le ciel et que chaque avion transporte Cinq où six 
fois plus de passagers qu'avant la guerre. Nous avons signake 
aussi que trente-deux catégories de ciloyens bénéficiaient 
individuellement ou collectivement de réductions de tarifs À 
Air France, mais que les invalides de guerre ne figuraient pas 
parmi el'es. 


Il y à là une lacune qu'il convient de combler au plus tôt, 
Je crois que si M. le ministre des anciens convbatlants insiste 
on finira par obtenir les avantages qui existaient avant la 
guerre, d'aniant plus qu'un très grand nombre d'invalides de 
la guerre 1M1-1MS notamment ne peuvent plus, étant donné 
leur grand âge, supporter les longs voyages en automobile ou 
en train, 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Je suis favorable, bien entendu, à l'octroi de 
réductions à toutes les victimes de la guerre. 


Mais il me semble que ces réductions devraient incomber 
non à la S.N.C.F. — notre plus grande entreprise de trans- 
ports — mais à l'Etat, Si un geste gracieux doit être accom- 
pli en faveur des victimes de la guerre. c'est l'Etat qui doit 
en supporter la charge, et non un organisme qui à déjà beau- 
coup de mal à équilibrer son budget 


La Société nationale des chemins de fer pourrail alors se 
retouruer vers l'Etat pour qu'il supporte cette charge, 


M. André Chabenat, En fait, c'est ce qui se passe. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
M. Kir vient de rappeler la nécessité d'un remboursement. 


Ce remboursement a lieu, C'est d'ailleurs ce qui fait, actuel- 
lement, l'objet de très grandes diflicultés, 


Aujourd'hui, ces compagnies accordent en effet certains 
avantages, Mais ceux-ci ne sont pas annuels, La plupart des 
avantages accordés à des tins de publicité pur les compagnies 
aéricnnes ne sont offerts que durant les périodes où le tratic 
est peu important, Si Je bénéfice en était étendu aux muti- 
lés et aux anciens combattants, nous devrions en assurer le 
remboursement aux comnagnies. Ce remboursement serait plus 
difficile à contrôler à l'égard des compagnies aériennes privées 
u'a l'égard de $S. NX. F. Nous nous trouvons en présence 
de diflivuliés techniques de réalisation et de difficultés finan- 
cières, Nous nous éverluerons à les vaincre les unes et les 
autres. 

Ainsi, je signale à MM. Tourné et Devemy que le problème 
n'est pas facile à résoudre. 

En revanche, ce que vient de suggérer M. le président de 
la commission des pensions me parait excellent. il est certain 
que lorsqu'une ligne de chemins de fer est remplacée par une 
ligne d'autobus, le cahier des charges doit préciser que les 
mème: avantages seront maintenus en faveur des anciens 
combhaltants, Sur ce paint, je veillerai à ce que les cahiers des 
charges contiennent ces ciauses. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole ? 

M. le président. Monsieur Devemv, je vous demanile de renon- 
cer à reprendre Ja parole, 

Si à propos de chaque chapitre de trop nombreux orateurs 
veulent intervenir, nous n'arriverons pas à terminer la dis- 
cussion du budget en temps voulu. 

Monsieur Devemy, maintenez-vons votre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, je 
le retire. 


M. le président, L'amendement n° 31 de M. 
retiré. 

M. Guislain a déposé un amendement n° 57 tendant à réduire 
de 1 000 franes, à titre indicatif, le erédit du chapitre 46-03. 

La parole est à M. Guislain, 
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Marcel Guislain, Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
tout a été dit sur cette question des réductions de tarifs 


LR 
Fi jes transports aériens, maritimes et sur les transports en 


co!nmun. 

je déclare simplement que les victimes de la guerre sant 
aussi intéressantes au regard de la nation que les campeurs, 
les exposants des foires, les religieux el certains groupes de 
voyageurs qui bénéficient d'avantages sur les lignes ferro- 
viaires, aériennes. maritimes, tandis que les victimes de la 


guerre n'en bénéficient pas. 
1 y a là certainement une injustice à réparer. Nous vous 
faisons confiance pour la réparer. 


M. Félix Kir. Les religieux payent comme tout le monde. 
11; payent même plus que les députés. 


M. le président, Monsieur Guislain, maintenez-vous votre 
amendement ? 
M. Marcel Guislain. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 57 est retiré. 


M. Mouton a déposé un amendement n° 59 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-03, 


Li parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, cet amendement . 


tend à faire bénéficier les victimes de la guerre, sur les lignes 
de cars remplaçant les J “#4 ferroviaires, des mêmes avantages 
que sur les chemins de fer. 


M. le président. M. le ministre vient de répondre sur ce 
sujet. 


M. Adrien Mouton. Monsieur le président, vous venez de me 
donner la parole, ne me la retirez pas aussitôt! 

Je rappelle que déjà à plusieurs reprises, l’Assemblée natio- 
nale a voté le même amendement car, l'année dernière, j'avais 
fait la même proposition. 

Or, jusqu’à présent, aucune solution n'est intervenue, 


Lorsqu'on supprime une ligne ferroviaire sur laquelle les 
anciens combattants bénéficiaient d'avantages, on supprime en 
réalité des avantages acquis puisque la ligne de remplacement 
n'accorde pas les mêmes facilités. 


L'exposé des motifs de mon amendement est rédigé de façon 
très concise. Le voici: 

La fermeture de nombreuses lignes ferroviaires prive les 
victimes de la guerre des avantages de circulation dont ils 
bénéficient sur les chemins de fer. Cet amendement a pour but 
de faire bénéficier les victimes de la guerre des mêmes avan- 
tages sur les lignes de remplacement par transports routiers. 


Je demande à l’Assemblée de voter cet amendement qui ne 
pourra que vous aider, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 59 de 
M. Mouton. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le . Mme Mathilde Gabriel-Péri et M. Chausson 
ont déposé un amendement n° 99, tendant à réduire de 1.000 
franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-03. 


La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je voudrais présenter quelques 
sbservations sur ce chapitre. 


Mme Bavay, demeurant à Montluçon, s’est rendue en Allema- 
gne, sur les lieux du crime, avant d'être en possession de la 
carte de déporté, interné résistant délivrée à son mari à titre 
posthume. Cette veuve de déporté possède actuellement la carte 
mais on lui refuse le remboursement de ses frais de voyage, 
tandis que le remboursement des dépenses occasionnées par 
les sépultures allemandes ne sera pas réclamé au gouvernement 
de Bonn. 

Cependant, une clause de la convention signée par l'ancien 
pr du conseil soulève, parmi les victimes des nazis, une 
égitime colère dont Mme de Lipkowski a déjà parlé. 


Voici la teneur de l’article 14 de la convention: 


« Dans le cas du dècès en déportation de la personne dépor- 
ée, deux membres de la famille pourront se rendre en 
pélerinage une fois chaque année sur le lieu de déportation 
Situé sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne. 


« Le nombre de pèlerins désignés par les autorités françaises 
et admis au bénéfice du présent titre ne pourra pas dépasser 
annuellement 2.0h, 


« Les gouvernements contractants conviendront en temps 
voulu, à l'expiration d'une période de dix ans à dater de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention et, par la suite, tous 
les cinq ans, du nombre de pèlerins e pourront encore annuel- 
lement être admis au bénéfice du présent titre ». 


Mesdames, messieurs, fl n'y a pas de terme assez vif pour 
qualifier un tel engagement. Après la mise en vigueur de cette 
convention, l'ancien président du conseil s'est engagé qu'à 
l'expiration d'une période de dix ans, c'est-à-dire en 1965 et 
a celte date, tous les cinq ans, les chefs d'Etat français et 
allemands se réuniront afin de décider d'un commun accord 
s'il y a lieu d'augmenter ou de diminuer le nombre de pèlerins. 


Nous mesurons plus encore la monstruosité de l'article 6 de 
la convention. Deux membres de la même famille pourraient 
se rendre en Allemagne. Comme le nombre de pèlerins ne doit 
pas dépasser 2.000 durant la période de dix ans, le texte auquel 
a souscrit le gouvernement Mendès-France -— et M. Edgar Faure 
appartenait à ce gouvernement — devient plus restrictif encore. 


Mille familles auraient ainsi droit chaque année pendant dix 
ans de se rendre sur les lieux de déportation. 


Pour des raisons d'Etat, Oberg. le boucher de Paris, envoya 
à la mort 230.000 déportés. Trente mille de ces déportés ont 
survécu à l’enfer concentrationnaire. Et les prisonniers de 
guerre, les travailleurs déportés qui n’ont pas survécu, combien 
sont-ils ? 

Les parents des 20.000 enfants exterminés parce que leur nais- 
sance les avait fait juifs désireraient aussi se rendre sur leurs 
tombes. 

Comme nous plaignons M. Pierre Mendès-France de n'avoir 
pas senti qu’au delà des intérêts financiers franco-allemands il 
y avait, toujours vivante, une autre réalité: la douleur de ceux 

qui ne reste que la seule consolation de se rendre sur les 
lieux mêmes où l'être cher a souffert et a disparu! 


Faudra-t-il attendre la date administrative et se heurter À 


“une interdiction, le chiffre limite étant atteint ? 


Cette veuve, cette mère a autant de chagrin que la cen- 
tième. Nous demandons donc, par notre amendement, que 
les familles des déportés morts en Allemagne puissent se ren- 
dre, sans limitation de nombre, sur les lieux où les leurs ont 
souffert et sont morts. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Mme Gabriel-Péri vient de signaler un cas particulier. 

Je Jui serai reconnaissant de bien vouloir m'adresser une 
lettre personnelle et je m'en occuperai. 

Quant au problème plus général qu'elle pose, il dépend d'un 
accord lié aux accords de Paris. Il est évident que je ne puis 

_ en discuter dans le cadre du budget des anciens combat- 

nts. 

J'ai été très sensible néanmoins aux sentiments exprimés 
par Mme Gabriel-Péri. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, madame 
Gabriel-Péri ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 99 de 
Mme Gabriel-Péri. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Mmes Mathilde Gabriel-Péri, Rose Guérin, 
MM. Mouton et Dufour ont déposé un amendement n° 101 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-03. 


La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Vous savez, monsieur le ministre, 
que les nazis, avant de brûler vifs les enfants d'Oradour, ont 
pendu à Tulle 99 personnes. 

La mère d'une de ces victimes a demandé un permis de 
circulation pour se rendre à Tulle — elle habite le Maroc — 
sur le lieu où repose son fils, et votre prédécesseur, à la date 
du 10 janvier 1955, a invoqué le décret du 20 février 1950 pour 
refuser le permis de circulation gratuit, 
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C'est vraiment une décision monstrueuse, et je me permets 
de vous la signaler. 


M. le ministre des anciens comhattanis et victimes de 
guerre. Ecrivez-moi également, madame, à ce sujet. 


rm Mathilde Gabriel-Péri, Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 46-09, an nouveau chiffre de 
843.996.000 francs résultant des décisions prises par l'Assemblée. 


(Le chapitre 46-00, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 464M. — Habillement. » — (Mémoire.) 
La parole est à M. Dufour. 


M. André Dulour, J'interviens sur ce chapitre inscrit pour 
mémoire afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur une 
catégorie de résistants qui n'a jamais bénéficié de l'indemnité 
dite de « perte de biens », accordée cependant, à juste titre, à 
d'autres catégories de résistants où de combattants tels que les 
déportés, les réfractaires au service du travail obligatoire, les 
prisonniers de guerre, etc. 


Il s'agit de combattants de la résistance intérieure et des 
forces françaises de l'intérieur, de ceux que l'on a appelé les 
combattants sans uniforme, 


Ces hommes se sont battus dans des conditions que, nous 
voulons le croire, personne n'a encore oubliées. Non seulement 
ils n'étaient pas équipés, mais ils ne percevaient pas de solde, 
Je veux d'ailleurs souligner que celles qui leur ont été accor- 
dées depuis en vertu de l'ordonnance du 9 juin 1944 sont tou- 
jours bloquées. 


De plus, les conditions de leur lutte contre l'ennemi les ont 
incontestablement amenés à subir des pertes vestimentaires 
— habits, souliers, ele, — pour lesquelles ils n'ont jusqu'à ce 
jour reçu aucune indemnisation. 


C'est pourquoi nous demandons qu'une indemnité forfaitaire 

ir perte de biens soit accordée à cette catégorie de résis- 

ts qui, chacun le comprendra, ne peut être désavantagée 
par rapport à d'autres catégories. J'espère que M. le ministre 
voudra bien tenir compte cette in'ervention. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-04. 
(Le hbellé du chapitre 46-04, mis aux voir, est adopté.) 


M. le . « Chap. 46-21, — Retraite du combattant, 
8.187.178.000 francs, » 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault, Il m'est revenu hier même que vous 
auriez, monsieur le ministre, abrogé la circulaire n° 366 du 
8 juin 1954 concernant la forclusion annales ayant pour consé- 
quence de priver de la retraite du combattant jusqu'à soixante- 
cinq aus tous les pensionnés qui, devant l'extrême modicité 
des sommes à percevoir, avaient laissé passer l'échéance de 
leur coupon, 


Le ministre qui vous a précédé nous avait fait connaître que 
cette prescription avait joué seulement à l'égard des anciens 
combattants n'ayant pas présenté leur titre avant le vote de la 
loi du 31 décembre 1953, c'est-à-dire les plus jeunes titulaires 
de la carte des anciens combattants. 


Je désirerais savoir si la mesure qui les à atteints sera 
rapportée et si, dans l'avenir, nous sommes en droit de croire 
que de semblables mesures ne seront pas prises à nouveau. 


M. le président. La parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et vicitmes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
e. Sur ce point, je signale que. par une circulaire du 
1 février, mon prédécesseur a modifié celle du 8 juin 1954. 


Il est donc admis, en accord avec le ministre des finances, 
que les anciens combattants en cause pourrout, comme ceux 
”: ont élé atteints par la preseriplion postérieurement au 

janvier, obtenir à nouveau le payement de leur retraite à 


compter de la demande tendant au rétablissement de celle-ci. 


M. Hénault a donc satisfaction ainsi, peut-être, que certains 
des autres orateurs inscrits. 


M. Pierre Ménault. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Mon collègue et ami M. Pradeau (tirt 
insœit sur le même chapitre, afin d'éviter redites et pertes de 
temps je lui fais conflance pour exprimer la thèse du groupe 
socialiste et je renonce à la parole. Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Pradeau. 


M. André Pradeau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
à chaque discussion du budget des anciens combattants, nous 
sommes nombreux à réclamer une revalorisation de la retraite 
du combattant en soulignant combien est pénible cette discu.. 
sion portant sur des droits aussi nettement établis. 


Cette retraite, instituée par les articles 197 à 199 de la loi 
de finances du 16 avril 1990, avait amené le législateur à pre- 
voir son financement par la loterie nationale, Cela paraît avor 
été perdu de vue et mous le regrettons. 


Lee créanciers dits privilégiés de la nation ont été sacrflés 
par les dévaluations financières successives, 

Tout le monde en est d'accord, mais, en négligeant de reva- 
loriser la retraite du combattant, l'Etat a fait montre d'egr:- 
titude et c'est devant des protestations unanimes que l'on a été 
amené à envisager un rajustement. 


Alors que les anciens combattants avaient demandé une 
retraite à cinquante-cinq ans et au moins égale à une pension 
au taux de 10 p. 100, le Gouvernement n'avait accepté, par 
l'article 36 de la ioi du 30 décembre 1953, que l'indice de pen- 
sion 33, de sorte que nous sommes loin du compte. 


Or, la négligence que constitue la non-revalorisation de li 
retraite du combattant à été aggravée par la loi du 31 décen:- 
bre 1953, qui a reporté à soixaute-cinq ans l'âge requis pour 
être bénéficiaire, 


Par ce report à l'age de soixante-cinq ans, nous avons en 
quelque sorte séparé les deux générations du feu. 


Il est évident que les anciens combattants de la guerre 191:- 
1918 ont atteint, voire dépassé l'âge de cinquante-cinq ans. Il: 
ont donc pu bénéficier des dispositions antérieures, tandis que 
les anciens combattants de la guerre 1939-1945, pour la majeure 

rtie d'un âge inférieur à cinquante-cinq ans, voient reporter 
eur droit à la retraite du combattant à soixante-cinqg ans. 


Cette discrimination entre les deux générations du feu nous 
paraît intolérable. 


Dans le projet de budget primitif, les crédits étaient même 
insuffisants pee que soit respectée la nouvelle réglementation: 
prévue par la loi du 30 décembre 1953, 


Le principe du rapport constant a été faussé parce que cer- 
taines indemnités afférentes aux traitements de référence 
n'étaient pas intégrées dans lesdits traitements, Si certaine: 
mesures nous donnent un commencement de satisfaction, nous 
pouvons dire cependant que le rapport constaut n'a pas été 
respecté. 


Qui plus est — M. Hénault vient d'y faire allusion — nou: 
avons été quelque peu abasourdis en apprenant que la for- 
clusion anmale, nous connaissions déjà, avait été sérieuse- 
ment aggravée. Certains anciens combattants n'ayant pu, pour 
des raisons d'ailleurs parfois tout à fait justifiées, se présenter 
à la caisse du comptable-payeur pour toucher la maigre retraite 
du combattant dans les délais prévus, ont été forelos, leur 
droit we pouvant être ouvert que lorsqu'ils auront atteint l'âge 
de soixante-cinq ans. 


Nous avons appris avec satisfaction — vous venez de le 
confirmer d'ailleurs, monsieur le ministre — qu’une circulaire 
n° 387 du 21 février 1955, donc toute récente, a fait cesser 
le report à soixante-cinq ans dans ces cas de forelusion, et nous 
en sommes très heureux. 


De toute façon, étant donné l'aggravation que les disposi- 
tions mêmes de la loi du 31 décembre 1953 ont fait subir aux 
droits des anciens combattants à la retraite, nous nous (i:- 
porsons à reprendre les dispositions de notre proposition n° 177, 
présentée par M. Le Coutaller dès juillet 1952 et prévoyant le 
droit à la retraite du combattant à l'âge de cinquante-cinq an, 
le jen on étant basé sur celui d'une pension d'invalidité à 
10 p. 100, 


Certains ont tendance à minimiser l'importance de ia retraite 
du combattant. 
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Je voudrais attirer votre attention, mes chers collègues, sur 


son importance morale. 

Certes, c'est d'abord l'aspect moral de cette retraite du 
combattant qui, je crois, compte pour les intéressés; mais, 
cas! eon importance matérielle m'est pas non plus à négliger. 


vous ne devons pas oublier que certains de nos camarades 
sens combattants ne trouvent plus de travail ou sont d'ffi- 
clement embauchés, en raison de leur âge précisément, Is 
sont obligés de se contenter d’une allocation-vieillesse qui, 
nous le savons, est insuflisante. De la sorte, si minime soit-eile, 
l\ retraite du combattant aide à vivre ceux dont les ressources 


«ont aussi modestes. Et ils sont nombreux, croyez-moi. 


Je voudrais maintenant, pour en terminer, altirer votre atten- 
ton, mes chers collègues, sur le fait que la dépense repré- 
seutce par l'attribution de cette retraite est couverte et financée. 


Je rappelle deux chiffres que vous connaissez comme moi. 


La loterie nationale, lorsqu'elle fut instituée, devait apporter 
une contribution de 100 millions à la caisse de garantie contre 
les cilamités agricoles et servir au financement de la retraite 
du combattant. Cette clause figure dans le texte même insti- 
tuant la loterie nationa.e. 


Or. si je m'en rapporte au fascicule budgétaire concernant 
les comples spéciaux, à la page 19, la loterie nationale, tous 
fraie payés, laisse un disponible de 12.974.000.000 de franes. 
D'autre part, si nous nous reportons au crédit + est prévu 
pour la retraite du combattant dans le fascicule budgétaire 
qui nous est présenté, nous nous apercevons que la retraite 
du combattant coûte 8.187.178.000 francs. 


Le financement est, par conséquent, assuré et on ne devrait 
pas pouvoir nous opposer un découvert. 

C'est pour cette raison que mes collègues du groupe socialiste 
et moi-mème nous vous demanderons, monsieur le ministre, 
a nei qu'à l'Assemblée nationale, de prendre en considération 
uotre article additignnel qui est ainsi conçu: 


« L'article L. 256 du code des pensions est modifié comme 
suit : 

« La retraite du combattant prévue à l'article ci-dessus est 
altrbuée à partir de cinquante-cinq ans. Son taux est déterminé 
par application de l'indice de référence de la pension d'invaiide 
au laux de 10 p. 100 ». 

Je vous demande, mes chers coïlègues, d'accepter rette pra- 
posilon. (Applaudissements à gauche et sur quelques banes 
uu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, une offensive est 
menée contre les poilus de 1914-1918 et leurs cadets de 1939-1945, 
qui présente la retraite du combattant comme une mesure de 
générosité, 

Le but apparait clairement: aboutir en fait à la suppression 
lotale de la retraite du combattant, 


C'est ure vérité évidente. 


Nous rappelons que, avant la parution du décret Laniel 
d'août 1953, il était déjà question de la supprimer. Devant 
les protestations unanimes des associations et l'action des 
victimes de la guerre, le gouvernement d'alors n'a pas insisté. 
Mais, paf la suite, il a réusei son opération par Île biais de 
l'article 36 de la loi du 31 décembre 1953 qui modifie l’arti- 
cle L. 256 du code des pensions et qui attribue la retraite du 
combattant à partir de l’âge de soixante-cinq ans tout en 
maintenant Je régime antérieur pour les anciens combattants 
âgés de cinquante ans et plus déjà bénéficiaires. 


A en croire nos augures et les communiqués officiels ou 
oflicieux qui sont destinés à tromper l'opinion publique, la 
retraite du combattant serait une trop lourde charge pour 
l'Etat et l’insistance des anciens combattants à obtenir sa reva- 
lorisation serait injustifiable. 


Quel grossier mensonge! Et la démonstration est faite que 
le crédit alloué au t de 1955 pour le payement de la 
retraite représente 2,4 p. 1.000 du budget ‘ral. Cela est 
clair d’añleurs et ce pourcentage est exagéré si l’on tient compte 
du nombre des parties ntes qui diminue d'année en 
un du fait de la mortalité, très forte chez les anciens combat- 

s. 


Les gouvernements qui se sont suecédé depuis cinq années 
et les services du ministère des finances se refusent à faire 
droit aux conclusions favorables des itions de loi qui 


bréconisent la revalorisation de la re sous Je prétexte 


qu'elle ne saurait être considérée comme la conséquen-e d'un 
authentique droit à réparation, mais comme une 
pense. 


Ce raisonnement ne tient pas, car les anciens combattants 
portent en eux les stigmates d'une usure prématurée consé- 
cutive au séjour prolongé dans les tranchées au cours de la 
guerre 1914-1918, sous la pluie, dans la boue, sans sommeil, 
souvent sans nourriture, avec le souci permanent du danger. 


Le législateur a d'ailleurs reconnu que cette retraite du 
combattant était la légitime réparation des fatigues exception- 
nelles d'un service où le risque de mort était constant. loi 
du 31 mars 1%32 est formelle, qui substitue à l'allocation pni- 
mitive le terme actuel de retraite, afin de lui donner un 
véritable caractère de droit à réparation, 


Au risque de nous répéter, nous rappelons que la retraite 
du combattant a pour’ objet de réparer les préjudices, tant 
matériels que moraux, subis eu temps de guerre par les anciens 
combattants, Elle n'est servie qu'à un âge déterminé, c'est-à- 
dire lorsque les fatigues, les privations, les conditions de vie 
endurées ont un effet plus grave et se traduisent par un vieil- 
lissement prématuré. 


Le refus du Gouvernement de revaloriser la retraile au taux 
qui devrait être le sien par rapport à 1938, de Jui redonner 
son pouvoir d'achat de cette époque, est une sorte de défi aux 
centaines de milliers d'hommes qui ont tout sacrifié pour la 
France et qui, maintenant, trop vieux, sont rejetés du marché 
du travail, surtout quand on sait que le chômage frappe par- 
ticulièrement les travailleurs les plus âgts et, parmi eux, un 
grand nombre d'anciens combattants. 


La loi du 31 décembre 1953, qui est la suite logique, il faut 
le dire, du plan quadriennal, a reculé l’âge de Ja retraite à 
soixante-cinq ans, frappant une grande majorité des combat- 
tants de 1929-1945, Elle est une mesure discriminatoire, qu'ils 
n'acceptent pas, Les anciens combattants, qui ont consenti des 
sacrifices en se mettant au service de la patrie, ce qui a permis 
de chasser les envahisseurs du pays, sont plus mal traités 
que les autres catégories de créanciers de l'Etat. 


Cette entorse a un droit acquis depuis vingt-quatre antwes, 
c'est-à-dire depuis 1990, a fait déborder la coupe. 


L'U. F. A. C. elle-même a pris position contre l'atteinte portée 
à ce droit acquis, Son conseil d'administration des 24 et 25 jan- 
vier 1954 a voté à l'unanimité une motion déclarant inadmissible 
que les droits à la retraite du combattant aient été attribués 
aux anciens combattants de la guerre 1939-1945 à partir de 
soixante-cinq ans. 

La protestation, depuis, s'est amplifiée. Toutes les associa- 
tions d’ancens combatlants et de victimes de la guerre se 
sont élevés contre le recul de l’âge de départ de la retraite. 


Les unions départementales de l'U. F, A. C., elles aussi, ont 
pris position et l'unanimité s'est faite pour le rétablissement 
du droit à la retraite du combattant à partir de cinquante ans. 


Cette volonté unanime s'est expr:mée à nouveau à l’assem- 
blée générale de l'U. F. A. C. des 2 et 3 octobre derniers où 
s'est réaliste l'union des cinquante et une organisations natio- 
nales la composant et des délégués venus de tous les départe- 
ments de notre pays pour obtenir du Gouvernement la retraite 
du combattant à cinquante ans d'âge. 


Les organisations d'anciens combattants n'acceptent pas la 
discrimination faite entre les anciens combattants de 1914-1918 
et ceux de 1939-1945. Les sacrilices consemis par les deux géné- 
rations du feu sont identiques, et vouloir établir une discrimi- 
nation entre les « poilus » de la Marne et de Verdun et leurs 
cadets de Bir-Hakeim et de la libération de la France, c'est tout 
simplement commettre une mauvaise action contre les meilleurs 
serviteurs de la France. 


Ces organisations pensent, aujourd'hui comme hier, que le 
sang de ces hommes, leurs souffrances, leurs fatigues ont per- 
mis au pays de ne pas être rayé de la carte du monde, 


La loi du 31 décembre 1953 a supprimé le bénéfice de la répa- 
ralion à cinquante ans pour ceux qui m'ont pas encore atteint 
l'âge auquel la retraite est servie et qui n'ont pas atteint les 

ifférents paliers prévus, 

S'agissant d’une réparation. la retraite aurait dû être reva- 
lorisée dans la proportion où le pouvoir d'achat de la monnaie 
a diminué. 

Le coefficient de majoration devrait, en towe logique, être 
fixé à 22,37 @. 100 comme cela à été fait au minimum pour les 
pensions de guerre, 
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Or, le taux de 8.973 francs qui est accordé pour le 1* octobre 
1957 par la loi du 31 décembre 1953 aux bénéficiaires âgés de 
soixante-cinq ans et plus ne correspond qu'à un coeflicient 
inférieur à 7,5 p. 100 par rapport au taux de 1990. 


IL est grand temps que cette situation prenne fin, et le 
groupe communiste demande que le taux de la retraite du 
combattant soit porté, à partir de cinquante-cinq ans, à celui 
de la pension d'un invalide à 10 p. 100, avec le bénéfke du 
rapport constant et la suppression des quatre catégories exis- 
tantes pour n'en faire que deux, comme auparavant. 


Cette revendicat'on, vous en conviendrez, mesdames, mes- 
sieurs, est modeste puisque, en 1930, la retraite du combattant 
équivalait à une pension au taux de 20 p. 100, 


La proposition du groupe communiste demande de fixer le 
montant de la retraite du combattant en fonction d'un indice 
de pension à un millième de l'indice de traitement 170 d'un 
fonctionnaire, soit 275.000 divisés par 1.000, égale 275, valeur 
du point multipliée par l'indice pour les bénéficiaires de 
cinquante-cinq ans et plus, so% 13.750 francs par an, et la 
moilié, soit 6.875 francs, pour ceux âgés de cinquante à cin- 
quante-cinq ans, au lieu de soixante-cinq ans actuellement. 


Dans l'état actuel des choses, nous demandons aussi que le 
montant intégral de l'augmentation accordée aux bénéficiaires 
de la retraile qui ont soixante-cinq ans et plus, soit 8.973 francs 
leur soit payé immédiatement sans attendre l'échéance de 1957 
révue par la loi du 21 décembre 1953. C'est une mesure 
iumaine qui ne devrait être chicanée par quiconque car, hélas, 
comme vous le savez, la mortalité frappe dur les rescapés de la 
guerre 1911-1918, Faire le contraire, c'est admettre que les héros 
peuvent mourir, maintenant que l'on n'a plus besoin d'eux. 


Par le décret du 24 novembre dernier, le taux de la retraîte 
du combattant, fixé par le décret du 16 avril 1954 à 5.700 francs 
par an, a été majoré pour 1954 de 1,11 P. 100, augmentation 
donnée aux fonctionniares à compter du 1* juillet 954. Pour- 
quoi encore cette différence ? Nous estimons que le rapport 
constant doit être appliqué à tous les taux de la retraite du 
combattant, et non pas seulement à celui de 5.700 francs 
accordé aux hommes âgés de soixante-cinq ans et plus. 


Appliquer cette augmentation pour cette dernière catégorie, 
auginentation minime puisqu'elle est de 64 francs par an, c'est 
bien, mais la justice exige de la donner à tous les bénéficiaires 
de la rvtraite, Nous considérons que c'est là encore faire 

reuve de « catégorisation » et marquer des divisions parmi 
es anciens combattants. 


Pour conclure, nous appelons les anciens combattants et 
wictimes de la guerre à l'union et à l'action pour exiger leur 
droit et leur dû et contraindre le Gouvernement à rétablir la 
retraite à partir de cinquante ans d'âge et à revaloriser cette 
rétraite avec le pouvoir d'achat qu'elle avait avant la deuxième 
guerre mondiale, 


Quant au groupe communiste, il indique 
combattant est la traduction matérielle d'un droit à réparation. 
Il ne permettra pas que ie Gouvernement trompe l'opinion 
pee sur celte retraite qui est bien méritée rm ceux qui, 
avec leur poitrine, ont sauvé la France, la liberté et la paix. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Il a déjà été question plu- 
sieurs fois, au cours de l'examen de ce budget, des anciens 
combattants d'Indochine, des devoirs que la nation tout entière 
a contractés envers eux et des droits qu'ils ont sur elle. 


Les morts ont le droit de reposer en terre française; les 

Invalides, les blessés, les mutilés ont le droit de recevoir la 
nsion faiblement compensatrice de leurs sacrifices sanglants. 
la a été dit, je ne puis que m'y associer, 


L'assurance que je voudrais recevoir maintenant de la 
bouche de M. le ministre, c'est que tous les anciens comhat- 
tants d'Indochine seront assimilés aux anciens combattants des 
deux guerres pour le droit à la retraite et pour l'attribution 
de la carte du combattant, 

C'est la question précise que je vous pose, monsieur le 
ministre, Ne voulant pas allonger ce débat, je vous demande 
ee d'y répondre, au nom, je le répète, des droits 
qu'iis ont eur nous. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


e la retraite du 


M. Adrien Mouton. Les conditions d'attribution de la carte 
du combattant aux résistants sont fixées par les articles A. 119 
à 123 du code des pensions. 


Elles font apparaître des anomalies qui rendent impossible 
l'attribution de la carte à un graryi nombre de résistants, 
notamment à des titulaires d'un certificat d'appartenance aux 
FF. LetàlaR.LF. 


En eflet, pour les membres de la R. IL F., ils doivent avoir 
appartenu pendant au moins trois gnois aux formations figu- 
rant sur les listes pratiques des unités combattantes. 


Pour les F. F, I., c'est encore plus compliqué, il faut avoir 
appartenu pendant le même temps à des unités F. F. I. pen- 
ee des périodes de combat, déterminées par régions mili- 
aires. 


L'établissement de la liste des unités combattantes et des 
périodes à considérer a été confié à une commission spéciale, 
et, depuis trois ans, celle-ci n'a pu déposer ses conclusions, 
tellement les dispositions prévues sont contraires à ce que fut 
en réalité la Résistance. 


Nous demandons que soient prises en considération les 
revendications défendues par l'association nationale des anciens 
combattants de la résistance française, que l'U. F, A. C. à 
adoptées depuis trois ans, soit l'attribution de la. carte du 
combattant à tous les résistants apportant la preuve par certi. 
ficats, attestations ou témoignages qu'ils ont servi dans la 
résistance. 


Nous demandons, pour tenir compte du caractère volontaire 
des services dans la résistance, que le temps de service exigé 
soit ramené à 45 jours. 


Enfin, nous voudrions que des instructions soient données 
#2 que tous les résistants remplissant les conditions fixées 

l'article A. 123 du code, puissent recevoir l'attestation certi- 
fiant leur vocation certaine à la carte, qui est exigée pour pou- 
voir bénéficier des secours, prêts et avantages divers de l'office 
du combattant. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si j'interviens sur ce chapitre, c'est sime 
plement pour traiter un problème dont nous n'avons pas 
encore parlé depuis le commencement de la discussion: le 
problème du recensement. 


Comme tous les ans, j'ai demandé, pour l'établissement de 
mon rapport, à M. le ministre des anciens combattants de 
l'époque la répartition des différentes parties prenantes dans 
toutes les catégories d'anciens combattants. 


Je n'ai pas pu, comme les années précédentes, publier dans 
mon rapport un tableau faisant apparaître cette répartition, 
parce qu il a été indiqué que le dernier recensement efleclué 
datait du 15 avril 1953, que les premiers résultats de ce recen- 
sement ne portaient que sur 430.000 pensions, qu’ils n'ont été 
connus que le 30 octobre 1954 et que de nouveaux résultats 
concernant près de 700.000 pensions doivent être communiqués 
incessamment. 

Ces résultats fragmentaires ne peuvent pas, sans risque 
d'erreurs préjudiciables aux intérêts mêmes des anciens 
combattants et victimés de la guerre, être actuellement 
exploités et comparés avec d'autres éléments statistiques. Il 
semble donc, nous dit le ministre des anciens combattants, 
qu'il faille attendre les résultats définitifs, lesquels ne pour- 
ront être connus que dans le courant de 1955. 


Quant aux bénéficiaires de la retraite du combattant, voici 
les chiffres qui nous ont été communiqués d’après le recen- 
sement d'août 1953: 92.201 bénéficiaires de la retraite auraient 
disparu. D'après les résultats connus actuellement, il y aurait 
150.000 bénéficiaires de la retraite âgés de cinquante à 
cinquante-cinq ans; entre cinquante-cinq et soixante ans, 
490.000 ; entre soixante et soixante-cinq ans, 590.000; de plus de 
soixante-cinq ans, 1.010.000, ce qui porte le total à 2.270.000 
bénéficiaires de la retraite du combattant, 

Il nous semble difficile, d’après les observations qui ont été 
faites au cours des années passées, d'admettre ces chiffres, eu 
particulier celui de 1.010.000 bénéficiaires de la retraite âgés 
de plus de soixante-cinq ans. Alors que la mortalité est grande 
à partir de cet âge et qu'elle est certainement plus importante 
dans le monde des anciens combattants, nous ne pouvons con- 
cevoir qu'il y ait plus d'un million de bénéficiaires de cette 
retraite. Nous en serions très heureux si cela était vrai parce 
que cela laisserait supposer qu'un certain nombre d'anciens 
combattants jouissent encore à un âge avancé des bienfaits 
de la vie, mais nous avons quelques doutes. 


En tout cas, monsieur le ministre, dans cetle courte inter- 
vention, j'attire simplement votre attention sur cette question. 
Nous réclamons un recensement sincère et honnête. Nous 
disons que le nombre des parties prenantes est gondlé et que, 
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urtant, il en est de même du budget. Comme on l'a toujours 
dt — et jusqu'à présent personne n'a pu nous démontrer le 
contraire — Ja masse globale des crédits inscrits chaque année 
au budget des anciens combaltants ne va pas uniquement aux 


anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le président de la commission des pensions. Très bien! 


M. le rapporteur. Il peut se faire — et cela se produit certai- 
pement — qu'une partie de ces crédits retombe dans la masse 
budgétaire. 

Je sais bien — j'ai eu l'objectivité de l'indiquer dans mon 
rapport — que la cour des comptes m'a fait remarquer que, 
pour une année antérieure, il avait fallu des crédits sunplé- 
mentatres, Cela s'explique peut-être par le fait que les crédits 
chevauchent, que des rappels de crédits interviennent une 
année au titre des années précédentes, 

En tout cas, aucun des parlementaires qui s'occupent de ces 


que-tions ne pourra apporter de critique normale honnète à 
votre budget, monsieur le ministre, si nous ne connaissons pas 


Je nombre exact des parties prenantes et si le budget n'est pas 
établi sur cette base sérieuse que nous réclamons depuis si 
Jouutemps. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
cumbattants et victimes de guerre. 


M. le ministre dos anciens combattants et victimes de 
guerre. M. le rapporteur de la commission des finances me 
rendra cette justice qu'au lendemain de mon entrée au min:is- 
ivre, j'ai demandé aussitôt à mon cabinet de se mettre d'accord 
avec fui pour discuter de ce problème de recensement... 


M. le rapporteur. C'est exact, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. qui, en effet, me parait capital, pour un budget comme 
celui que nous discutons. 


Je ferai hâter le dépouillement, qui porte sur p'us de 1.700.000 
peusious, comme vous l'avez indiqué, monsieur le rapporteur. 


On me fait espérer que d'ici la fin du mois j'aurai à peu près 
tous les résultats, mais le service mécanographique du minis- 
tere des finances, qui assure le travail, a été retardé parce que, 
penlut quelques semaines, il a été employé à l'occasion du 
renouvellement d'un emprunt. 


Je pense que le dépouillement définitif sera effectué vers 
le mois de juillet. 


M. le rapporteur. E<pcrons-le ! 


M. le ministre des anciens combattanis et victimes de 
guerre. si bien que pour la préparation du prochain budget, 
nous pourrons utiliser des chiffres exacts. 


M. Mouton a parlé d'un sujet qui ne concerne pas exactement 
le chapitre, mais enfin . w y est lié: la délivrance des cartes 
de combattants aux combattants de la résistance. 


Le problème essentiel est de hâter la délivranre des cartes de 
combattant volontaire de la résistance, pour permettre aux inté- 
resCs de toucher la retraite. 


Mon prédécesseur a préparé un projet de décret, actuellement 
soumis au conseil d'Etat, dont l'avis à été retardé en ra'son de 
cerlaines difficultés que je m'’efforce d’aplanir. D'ores et déjà, 
les ministres compétents ont accepté le principe de ce décret 
qui augmentera le nombre des représentants à la commission 
nationale et divisera celle-ci en quatre sections ayant chacune 
le même pouvoir de décision. Cette mesure permettra d'accélé- 
rer les travaux, En attendant, des sous-commissions de travail 
ont été créées de façon à accélérer le rythme, et je dois dire 
que, pour le dernier mois, celui-ci a été beaucoup plus rapide. 


M. Cherrier a parlé du sujet très grave des crédits consacrés 
à la retraite du combattant. 11 me semble indispensable de nous 
en tenir, pour ce budget, au plan quadriennal. 


en entendu, dans ce domaine, lorsqu'il s'agit de rendre 
mg aux anciens combattants, nous pourrions avoir des ambi- 
ions beaucoup plus vastes, mais vous savez bien, monsieur 
Cherrier, que nous nous heurterions à des impératifs financiers. 

ar suite, ce qu'il faut essayer d'obtenir, le plus rapidement 

ssible, c'est l'application intégrale du plan quadriennal, C'est 

quoi je me suis employé dès mon entrée en fonctions. 

Je pr — nous parlerons bientôt à l'occasion de la discus- 
sion du chapitre 46-20 d’une répartition — que nous pourrions, 


alors que nous avons accordé une majoration de 1.200 francs 


l'an dernier, accorder 1.100 francs cette année, Nous obtien- 
drions ainsi la moitié de la majoration du plan quadriennal 
au bout de deux aus, ce qui constituerait un début de satis- 
faction. 

Enfin, Mme Poinso-Chapuis m'a parlé des combattants d'Indo- 
chine, Elle n'ignore æ que la Joi du 18 juillet 1952 a donné, 
en principe, aux combattants d'Indochine et de Corée les mêmes 
droits qu'aux autres anciens combattants, mais le décret d'ap- 
plication n'a été pris que le 24 décemire 1954 et en ce qui 
concerne la carte du combattant et la retraite du combattant, 
les instructions nécessaires viennent seulement d'être données, 
mais elles le sont si bien que cette carte et cette retraite, qui 
étaient réservées jusqu'ici aux seuls militaires justifiant d'une 
blessure de guerre, sont maintenant attribuées également à 
tous les anciens combattants d'Indochine. 


M. te président. La parole est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Je demande à M. le ministre si, dans 16 
cadre des instructions qu'il vient de donner, il a pensé à 
la mention « mort pour la France ». 

Jusqu'à présent, ces victimes élaient considérées comme des 
victimes civiles, et non pas comme des victimes militaires. 


La mention « mort pour la France » permet aux orphelins 
des anciens combattants décédés d'être reconnus comme pupilles 
de la nation, Il serait hautement souhaitable que les orphelins 
des anciens combattants d'Indochine et de Corce puissent avoir 
ke titre d'orphelins de guerre, pupilles de la nation, 


M. Félix Kir, C'est normal, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Mon-ieur le 
ministre, au cours de la discussion du budget, de nombreuses 
observations ont été présentées, mais certaines me paraissent 
devoir attirer plus parliculiérement votre attention. 


A la suite de l'intervention de notre collègue M. Cherrier, 
qui à fait allusion à la délivrance des cartes de déportés, je 
voudrais, une fois encore, Vous demander de donner des ins- 
tructions pour que soit accélérée la délivrance de ces cartes. 

J'ai sous les veux la copie d'une lettre adressée à M. le 
président de l’Assemblée nationale. En voici un passage : 


« A l'ouverture de la séance du 18 février 1955, vous avez 
fait l'éloge d'un ancien déporté des camps de la mort, Georges 
Louslaunau-Lacau, Encore un qui rejoint les 200.000 Français 
qui ne sont pas rentrés et les quelque 19.06 sur les 38.000 res- 
capés qui, chaque jour, meurent des suites des tortures suhies 1 
Inx ans de sursis! Mais savez-vous, monsieur le président, 
qu'il y a encore beaucoup de ces ex-déportés, morts en sursis, 
qui attendent leur carte et qui meurent sans l'avoir ? » 

Malheureusement, les faits relatés dans cette lettre sont trop 
exacts, Dix ans après la hhération des camps de concentration, 
cerlains de nos camarades déportés, résistants politiques et 
mime internés de la Résistance n'ont pas leur carte. 


Si je ne suis pas tout à fait d'accord avee M. Cherrier en 
ce qui concerne les conditions exigées pour la délivrance de 
la carte, qui doivent étre, à mon sens, strictes, je crois 
qu'il faudrait que vous fassiez connaître à tous les membres 
de la commission d'attribution que ces cartes doivent être 
accordées avec un esprit plus libéral. Nous connaissons des 
cas de véritable résistance qui se prévalent de témoignages 
et de certificats suffisamment édiflants, Les intéressés, quoique 
iméritant la carte de résistant, se la sont vu refuser, 


Je vous demande, monsieur le ministre, d'attirer l'attention 
de vos services sur ces cas. Je sais qu'à la tête de la commis- 
sion d'attribution vous avez un éminent collaborateur qui a 
toute notre estime, 11 suffira qu'il veuille bien rappeler à ses 
propres collaborateurs que, malgré les efforts fournis, dix ans 
apres la fin de la guerre toutes les cartes n'ont pas été ättri- 
buées, Cela est inexplicable et presque inadmissible, (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cormbattants. 


M. le ministre des anciens comhatlants cet victimes de 
guerre. Je viens de répondre en ce qui concerne les cartes de 
combattant volontaire de la résistance. Je pence qne M. le prt- 
sident de la commission a voulu parler des cartes de déporté 
et interné politique et des cartes de déporté et internét de la 
résistance, 
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J'ai donné hier une série de chiffres à ce sujet. La moyenne 
des dossiers qui passent actuellement chaque mois est en aug- 
mentation, dans les deux cas, de deux cents unités, 

En ce qui concerne spécialement les internés politiques, vous 
savez que nous avons dû déconcentrer et charger les directeurs 
interdépartementaux d'accorder la carte dans tous les cas où 
l'avis de la. commission nationale n'est pas requis. Nous 
essaierons d'accélérer, 

Je signale que beaucoup de difficultés proviennent soit de 
certains responsables de réseaux, soit, comme on l'a déjà 
signalé, de certaines personnes qui refusent de reconnaitre, 
mème pour les fusil 3, le lien de cause à effet, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur le ministre, M. Cherrier vous à 
posé une question à laquelle, semble-til, vous n'avez pas 
répondu. 

J'ai sous les yeux l'article 36 de la loi du 31 d'cembre 1953, 
ui dispose que Ja retraite du combattant est attribuée à l'âge 
de soixante-cinq ans et que son indice de référence est 33. 
Mais le dernier paragraphe prévoit que les anciens combattants 
qui n'ont pas soixante-cinq ans et-ceux qui n'ont pas suixante 
ans, en réunissant certaines conditions, continueront à bénéti- 
cier du régime et des taux antérieurs. 

Est-ce que cela signifle, comme vous l'a demandé M. Cherrier, 
que, sans tenir compte du rapport constant, le taux de la 
retraite à cinquante ans sera bloqué à 530 franes, que le taux 
de la retraite entre cinquante-cinq et soixante ans sera bloqué 
à 1.272 francs et que le taux de la retrate entre soixante et 
soixante cinq ans sera bloqué à 3.500 francs et que ces taux là 
n'ont pas bénéficié et ne bénéficieront pas du rapport constant ? 

A mon avis, ce serait peut-être appliquer la Joi dans sa 
lettre, dans sa mauvaise lettre, mais certainement pas dans 
l'esprit du législateur qui a adopté, le 31 décembre 1953, la loi 
dite plan quadr:ennal. 


M. Marcel Cherrier. C'est une question très importante, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président, La parule est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Dans l'esprit du Gouvernement et de l'administration, 
le rapport constant ne joue qu'en faveur du nouveau taux, c'est- 
à-dire du taux accordé, comme vous le savez, soit à cinquante 
ans pour les bénéficiaires des di-positions des lois du 14 juillet 
1905 et du 2 août 1919, pour les bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux ou de l'allocation spéciale prévue par la 
loi du 10 juillet 1952, soit À soixante ans pour les bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleur: salariés, enfin à soixante- 
cinq ans dans les cas généraux. 

C'est uniquement dans ces cas-là que jouent Je nouveau taux 
et le rapport constant, 


M. Marcel Cherrier, Je ne crois pas que ce soit conforme à 
l'esprit de la loi, 


M. le rapnorteur pour avis. C'est Cgalement mon avis, 
M. le président. MM. Hénault, Devemy et Pradeau ont déposé 


des amendements portant respectivement les numéros 1, 2, 
60, et tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 


dit du chapitre 46-21, 


M. Pierre Ménault. J'ai présenté mes je 
relire mon amendement, 


M. le rapporteur pour avis. Je relire également le m'en, 


M. André Pradeau. Je retire au-si mon amendement, que je 
remplace par l'article additionnel dont j'ai parlé, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 


M. Barry Diawadou a déposé un amendement, n° 68, qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 46-21. 
La parole est à M. Barry Diawadou. 


M. Barry Diawatou. En vue d'épargner le temps de l'Assem- 
blée, ie n'ai déposé qu'un seul amendement dans celle discus- 


sion budgétaire. 


S'agissant des pensions des anciens combattants et victimes 
de la guerre d'outre-mer, et plus spéciaement du pouvoir 
d'achat de ces pensions, mon intervention sur le chapitre 46-21 
vaudra aussi bien pour les chapitres 46-22, 46-23, 46-24 et 46-75; 
relatifs à l'allocation provisoire, aux pensions d'invalidité, aux 
allocations spéciales et à l'indemnité temporaire. 

J'ose espérer que cette intervention obtiendra l'appui tout 
particulier de M. Badie, au nom de la commission des pen. 
sions et de M. Darou, au nom de la commission des finances, 

Monsieur le ministre, mon amendement tend à atteindre deux 
objectifs. 

Le premier a trait au pouvoir d'achat des pensions allouées 
aux autochtones d'outre-mer, le second à faire obtenir le titre 
d'ancien combattant aux militaires africains du Levant, de la 
Côte des Somalis et de Madagascar. 

Les anciens combattants d'outre-mer ont été très sensibles 
à l'acte de générosté et d'équité qui à été accompli pur 
l'Assemblée nationale et le Gouvernement de la République 
en les mettant sur un pied d'égalité, en matière de pension, 
avec leurs camarades de combat de la métropole. 

Mon propos tend donc aujourd'hui à demander à cette même 
Assemblée et à ce même Gouvernement d'étudier et de mettre 
en œuvre les solutions pratiques qui permettront de donner 
aux diverses pensions payées dans nos terriloires un pouvoir 
d'achat équivalent à celui des mêmes pensions payées dans 
la métropole. 

Nos anciens combattants et anciens militaires, qu'ils soient 
titulaires de la pension d'invalidité on de la pension d'ancien- 
neté, rendus à Ja vie civile, exercent les fonctions de planteur, 
cominerçcant, transporteur où — et c'est le cas le plus général 
— de cultivateur, Is s'intègrent dans leur société dont i!s 
sont un des éléments évolutifs les plus importants. 


Pour revenir au pouvoir d'achat des pensions, il convient 
de rappeler que les populations et les consommateurs de nos 
territoires, vendent et achètent en francs C. F, A. et que le 
rapport des francs ne joue pas en leur faveur. 

Au demeurant, ce n'est un secret pour personne que les 
marchandises venant de la métropole nous sont vendues Jà-bas 
en francs C. F. A. pour leur valeur en francs métropolitains 
et quelquefois davantage. 

En regardant les choses d'un peu plus près, on est frappé 
de constater qu'un franc métropolitain, en France, a un pouvoir 
d'achat supérieur à celui d'un franc C. F. A. en A, 0. F. 

Done pour donrer aux pensions payées outre-mer le pouvoif 
d'achat qu'elles ont dans la métropole, deux solutions sont pos- 
sibles. 

La première solution — solution idéale — consisterait À ver. 
ser les pensions en francs C, F. A. pour leur montant en francs 
métropolitains, ce qui reviendrait, compte tenu du rapport des 
francs, à multiplier le laux actue! par deux. 


Je sais bien que cette mesure aurait une incidence financière 
considérable; c'est sans doute ce qui a amené Jes gouverne- 
ments successifs à se réfugier dans l'octroi des pourcentages 
de majoration actuellement versés à nos compatriotes. 


La deuxième solution — celle à laquelle je m'arrête et sur 
laquelle je me permets d'insister, monsieur le ministre — 
consiste à appliquer aux pensions le mode de calcul en vigueur 
pour le payement du traitement du personnel des cadres géné- 
raux en service outre-mer. 


On sait que le-traitement de ce personnel, fixe en francs 
métropolitains, donne en francs C, F. A. la solde métropolitaine 
divisée par deux et multipliés par l'index de correction de 1,6. 

L'application de cette mesure aux anciens combattants autoche 
tones aurait le double avantage d'accroître le pouvoir d'achat da 
leurs pensions et d'établir pour ce geure de calcul une seuls 
et mème règle. 


Le deuxième objectif de mon amendement concerne l'octroi 
du titre d'ancien combattant aux militaires africains s'ationnts 
avant 1942 à Djibouti, au Levant et à Madagascar. 


Je vous rappelle, monsieur le ministre, que vos services ont 
recu de moi une correspondance à ce sujet alors que je sie- 
geais à l’Assemblée de l'Union française, Je m'étais d'abord 
adressé au ministre de la défense nationale qui m'avait fait 
savoir que cette affaire était de la compétence de votre dépar- 
tement et qu'en conséquence il faisait parvenir à votre prédé- 
cesseur, M. Mutter, ma requête pour attribution. 


J'ai recu de M. Mutter une lettre m'accusant récention de 
celle correspondance et m'annonçant qu'il la faisait examiner 
par ses services. 
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En tant que successeur de M. Muller, je vous serais obligé, 
monsieur le ministre, de bien vouloir m indiquer queile suite 
vous comptez réserver à cette requête. 


Je rappelle brièvement de quoi il s'agit. Après les douloureux 
évenements de 1940, nombreux étaient les militaires africains 
qui étaient stationnés dans les territoires que je viens de vous 
indiquer. Après l'armistice, les chefs mililaires outre-mer 
avaient eu des réactions diverses, Ceux du Levant, de Mada- 
wascar et de Djibouti avaient estimé que leur devoir était de 
combattre les forces alliées. En conséquence, ils avaient imposé 
cette manière de voir aux troupes noires placées sous leur 
commandement, C'est ainsi que certains de nos compatriotes 
ont été amenés à combattre les forces françaises libres et les 
forces britanniques dans les conditions que vous savez. 


Nous prétendons, nous, leurs représentants, que ces soldats 
qui ont au plus haut point le sens de la discipline et du devoir 
militaire ne peuvent en aucune manière être rendus respon- 
sables de cette conduite, d'autant plus que certains des ofliciers 
centraux qui les commandaient alors étaient ceux-là mêmes 
ou‘ ls avaient connus soit en Afrique, soit en France avant 1939, 
d'autant plus également qu'après Ja libération du Levant et 
de Madagascar les mêmes militaires ont servi la bonne cause 
et ont participé, sous le commandement d'autres ofliciers géné- 
raux, aux combats glorieux de Libye, d'Afrique du Nord et à 
la campagne de France. 


C'est pour ces raisons, monsieur le ministre, que j'insiste 
d'une manière toute particulière pour que vous donniez à vos 
services les instructions nécessaires afin de réparer celte erreur, 
Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Mon cher collègue, vous avez posé d'abord le problème 
de la revalorisation du pouvoir d'achat des pensions pour les 
militaires d'outre-mer. 

Comme M. Jean Masson, mon prédécesseur, l'a indiqué dans 
son exposé du 25 janvier dernier, un décret du 24 décembre 
124 à mis en œuvre la seconde des solutions que vous pro- 
posez, c'est-à-dire que les pensionnés résidant outre-mer 
percoivent leur pension en francs métropolitains, mais affectce 
d'un index de correction qui va de 35 à 75 p. 100. Cette cor- 
recton est destinée à tenir compte de la différence existant 
entre les pouvoirs d'achat du franc métropolitain et du franc 
À 


Quant aux campagnes du Levant, de Madagascar et de Djibouti 
auxquelles des soldats d'Afrique noire ont partieipé, je suppose 
que vous ne voulez pas parler de celles du Levant de novem- 
bre 118 ou de septembre 1939, 


Ces campagnes entrent bien entendu dans le calcul des 
quatre-vingt-dix jours qui donnent droit à la carte du combat- 
tant, La campagne de Syrie de 1942 n'a pas duré quatre-vingt- 
dix jours, mais sa durée s'ajoute aux autres campagnes ee 
faire jouer la règle des quatre-vingt-dix jours qui donnent droit 
à la carte du combattant, De même les troubles qui ont eu lieu 
à Madagascar en 1947 n'ont pas duré quatre-vimgt-dix jours, 
mais leur temps entre en compte dans le calcul. Enfin, les 
opérations assez courtes qui ont eu lieu à Djibouti interviennent 
dans le calcul du temps total des campagnes qui ouvre droit 
aux combattants noirs comme à tous les combattants français, 
à la carte du combattant. 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Monsieur le ministre, je vous ai, tout à 
l'heure, posé une question au sujet des eme et victimes 
de la guerre d’Indochine et de leur assimilation non pas aux 
victimes civiles mais aux victimes militaires. J'aimera:s sur ca 
point obtenir une réponse précise car le problème est extrème- 
ment important. 11 serait anormal que les orphelins ne bénéf- 
cent pas du même statut que les victimes de la guerre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de gucrre. 


M. le ministre des anciens combattanis et victimes de 
guerre. Je réponds à M. Mouchet qu'il n'y a aucune discrimi- 
hation entre les orphelins de la guerre d'Indochine, Qu'il 
s'agisse de victimes civiles de la guerre ou de combattants, le 
même régime s'applique, le régime général. 


M. le président. La parole est à M. Barry Diawadou. 


M. Barry Diawadou. Monsieur le minis're, le décret auquel 
Yous faites allusion ne concerne, je crois, que les pensions 
d'invalidité, à l'exclusion des pensions d'ancienneté. 


* 


La majoration de 75 p. 100 qui est appliquée, si elle est 
importantes pour les intéressés, est loin de compenser la diffé- 
rence entre les pouvoirs d'achat des francs métropolitains et 
C. F .A. C'est une amélioration, certes, mais elle ne corres- 
pond pas à ce qui est demandé, à ce que nous voudrions que 
vous donniez. 

C'est pourquoi j'estime que la meilleure solution consisterait 
à gérer les pensions de la même manière que pour les cadres 
généraux où l'on divise la somme due par deux et on multiplie 
par 1,6. 

Quant aux campagnes dont j'ai parlé, il ne s'agit pas du tout 
des événements de 1939 ou de 1946. II s'agit de l'affaire de Syrie 
que tout le monde connait, de l'affaire de Madagascar et de 
celle de Djibouti, Je ne puis actuellement vous citer des noms 
mais je connais beaucoup de militaires de mon territoire qui 
servaient dans les unités stationnées dans ces régions, qui ont 
ensuite participé aux opérations de débarquement et de la cum- 
pagne de France, mais qui, pour avoir servi contre les forces 
raneaises hbres au Levant, à Madagascar et à Djibouti ont été 
exelus du bénéfice de Ja carte d'ancien combattant. 

Ce n'est pas leur faute si les événements ont été ceux que 
vous savez. S'ils avaient été commandés d'une autre manicre, 
ils auraient loujours agi comme l'ont toujours fait les militaires 
noirs, c'est-à-dire dans le sens de l'intérèt francais. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, en premier 
lieu, d'examiner avec vos services la possibilité de corriger le 
pouvoir d'achat des pensions dans le sens que j'ai indiqué. Je 
sais que cela entrainera une dépense importante qui doit faire 
l'objet d'une étude et que la solution ne peut pas être immé- 
diate, mais je me permets d'insister, 


En second lieu, je demande que vos services règlent la ques- 
tion de la carte du combattant dans les cas dont je viens de 
parler et qui ont fait l'objet d'une première réponse de M, le 
iniaistre Mutter. 


M. le président. Monsicur Barry, maintenez-vous votre amens 
dement ? 


M. Barry Diawadou. Je le relirerai si j'obliens des apaise- 
ments sut le point que j'ai souligné. 


M. À président de !a commission des pensions. Je dernande 
a parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comrmis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Je dernandd 
à notre collègue de bien vouloir retirer son amendement, 


M. Barry a fait allusion à une situation extrêmement doulou- 
reuse que nous comprenons parfaitement, I s'agit de soldats 
de la France d'outre-mer qui se sont battus contre les forces 
francaises libres, Notre collègue à eu parfaitement raison d'in- 
diquer qu'en soldats disciplinés ils ont suivi les ordres de 
leurs chefs, et que s'il y à à faire le procès des responsables, 
ce ne sont pas les soldats qui ont été disciplinés, qui ont suivi 
les ordres, qui doivent en subir les conséquences, 

Aussi bien, je prendrai l'initiative moi-même, s'il le veut 
bien, de déposer avec lui une proposition de loi qui sera sou- 
mise à la commission des pensions, et nous demanderons que 
ces soldats, qui n'ont [as démérité, parce qu'ils se sont mon- 
‘trés disciplinés, et qui restent atlachés à ka patrie francaise, 
soient aussi considérés comme des anciens combattants. 
(Applaudissements.) 

M. le président. votre amendement, 
sieur Barry ? 


M. Barry Diawadou. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Rosenblalt a déposé un amendement n° 108 tendant & 
réduire de 1.444 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-21. 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Mon-ieur le mon amendement 
tend à attirer votre atlention et celle du Gouvernement sur le 
cas des Alsaciens et des Lorrains anciens combattants de 1914- 
1918 incorporés dans l'armée allemande, principalement dans 
Ja marine allemande, 

Les intéressés ont eu leur carte de combattant. Au moment 
où ils doivent toucher jeur retraite, on les informe qu'ils n'# 
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ont pos droit et on demande de nouvelles pièces; ils 
doivent reconstituer leur dussier pour se couformer aux déci- 
sions 

Or res anciens combattants éprouvent de grandes difficultés 
pour obtenir leur ceruficat de services militaires. 


J'ai sous les veux une lettre, que l'intéressé s reçue du 


consulat de France à Berlin, dans Jlaquel'e il est indiqué: 

« Faisant suite à votre demande. j'ai l'honneur de vous 
adresser ci-joint le certilicat concernans vos services mililaires 
au cours de la guerre FMA-TMX, et de vous retourner, à ma 
décharge, le Soldbuwh que vous avez bien voulu me faire 
tenir à titre d'information. 

« J'ajoute qu'il n'a pas été possible ue recueillir dans les 
archives de l'ex-Wehrmacht-Auskunfstelle des renseignements 
à votre sujet, votre Stammrolle ayant été détruite lors de la 
deuxieme guerre mondiale ». 

Cette lettre prouve que les intéressés re peuvent fournir des 
cerlitleats sur les servie: accumphs duns l'armée allemande 
parce que les archives ont été détruites, 


leur est diffirile en 195 d'avoir des témoins de — 
17-1018 où ils ctaient répartis par petits groupes dans les 
divisions allemandes pour des raisons de sécurité. 


Je demande À M. le ministre d'examiner avec bienveillance 
le eus de ces Alsaciens qui cherchent à établir leur droit à la 
retraite, Sous l'occupation allemande, de à F'admi- 
histration allemande leur donnait facitement la carte de combat- 
tant, Aujourd'hui, d'un seul trait de plume, on leur enlève 
celle relraile, 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre. La plus grande bienveillance a toujours été recom- 
mandée à mes services à l'égard des Alsaciens et des Lorrains 
qui se trouvent dans une situation difficile. 

On pourra me signaler les cas particuliers, mais je suis per- 
suadé que M, Rosenblatt comprend qu'il nous faille quelques 
preuves et quelques pieces. Nous ne pouvons, en effet, accor- 
der la carte du combattant indistinetement à tous les Alsaciens 
et à tous les Lorrains auxquels 11 à fait allusion, en supprimant 
toutes les formalités. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. Non, moneleur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement n° 191 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Gtre indicatif, le erédit du 
chapitre 46-21. 

La parole est À Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement tend également 
À attirer l'attention de M, le ministre sur l'âge et les conditions 
de la retraite du combattant, mais mes collegues ont très bien 
exprimé ce que j'aurais pu dire et je ne vous infligerai donc 
pas la répétition de leurs discours. 

J'insiste simplement sur un point, Une proposition est 
actuellement à l'étude devant la commission du travail, qui 
tend à allouer la pension vieillesse de la sécurité sociale aux 
travailleurs salariés anciens combattants à partir de 60 ans. 

Cette intention est louable, mais il est anormal de faire su 
porter cette charge à la sécurité sociale, cette réparation justifiée 
doit incomber à l'ensemble de la nation, 

D'autre part, éeu:s les travailleurs salariés en bénéficieraient, 
landis que les paysans, les artisans, les commerçants n'auraient 
pas les mèêines avantages, 

Je préférerais done que le Gouvernement acceptàt, par exem- 
ple, l'amendement proposé par M. Pradeau, qui permettrait à 
lous les anciens combattants d'avoir à un âge raisonnable un 
taux de retraite raisonnable, (Applaudissements au centre et à 
druile.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
rre, Ce problème sera examiné quand viendra en discussion 


‘article addilonnel proposé par M. Pradeau, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Frap- 
cine Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Cherrier a déposé un amendement n° 448 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 46-21. 

La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. J'ai déposé cet amendement | aftirer 
l'attention de l’Assemblée nationale sur une situation qui ne 
devrait pas faire l'objet de difficultés. 

Vous savez tons que les conditions particulièrement effroya- 
bles de la déportation et de l'internerment ont laissé dans l'orga- 
n.sinme des rescapés des séquelles graves. 

Je rappelle à ce sujet que le ministre des anciens combattants 
a pu, lors d'une conférence de presse qu’il a donnée le 28 sep- 
tembre 1934, préciser que la pathologie des anciens concentra- 
tionnaires s'exprime par deux traits essentiels, la prédispos:tion 
à la fatigue et le vieillissement prématuré. 

L'attention des milieux officiels a du reste été attirée sur cette 
question par la conférence internationale des médecins anciens 
déportés et internés tenue à Copenhague les 5 et 6 juin 1954. 

La conférence médicale organisée à Paris, les 4 et 5 octobre, 
sur la pathologie des déportés, a confirmé les données pré- 
citées. il semble que le Parlement ne puisse pas rester indif- 
férent devant celte situation et qu'il se doit de décider que ;es 
anciens déportés et internés bcuéficieront d'une bonification 
de l'âge de !a retraite, 

La dernière assemblée générale de l'U, F. A. C., qui s'est 
tenue à Paris, les 2 et 3 octobre dernier, a adopté à l'unanimité 
sur ces deux questions — les deux grandes organisations F. N. 
D. L R. et F. N. D. I. IR. P. étant d'accord — une résolution 
déclarant : 

« L'U, F. A. C., considérant le vieillissement précoce reconnu 
par les autorités médicales et notamment par le guide-barème 
de mai 1955, 

« Exprime le vœu que les déportés et internés susceptibles 
de bénéficier de la retraite du combattant obtiennent une boni- 
fication de cinq ans par année de déportation et de trois ans 
par année d'internement. » 

Une telle mesure honorerait le Parlement et permettrait aux 
anciens des camps et des prisons hitlériennes et vichystes pou- 
vant prétendre à la retraite du combattant de bénéficier d'une 
mesure de réparation à laquelle sont justement attachés tous 
les anciens combattants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission des La commis- 
sion s'associe entierement à cet amendement, qui est parfaite- 
ment fondé, 


M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre des anciens et victimes de 
guerre, Celte mesure, qui m'a déjà été proposée par ure délé- 
gation de l'U, F. A. C. et par plusieurs délégations de déportés, 
a des incidences financières sur ut mt je ne peux pas me 

rononcer aujourd'hui, n'ayant d'ailleurs pas qualité pour le 
aire. 

Sur le plan technique, elle pourrait appeler également quel- 
ques réserves, car à première vue — je n'ai pas encore étudié 
la question — il faudrait tenir compte aussi, à un certain degré, 
du vicillissement prématuré des invalides. 

IL est bien certain que la résistance d’un blessé grave est 
diminuée d'une façon considérahb:e. Une série de mesures d'en- 
semble serait donc nécessaire si l'on admettait Ja théorie au 
vieillissement prématuré, soit par suite de blessure, soit par 
me de traitements semblables à ceux que les déportés ont 
SUDIS, 

Je demande à revoir l’ensemble du problème; en tout cas, 
sous l'angle financier, nous ne pouvons pas le traiter dès 
aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions, Monsieur le 
ministre, l'incidence financière de cette mesure serait malgré 
tout limitée, parce que le nombre des déportés diminue chaque 
jour, 

Sur ce point, le Gouvernement pourrait faire un effort qui 
serait apprécié unanimement, M. Cherrier à rappelé les conclu- 
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sions du congrès de pathologie. Elles sont formelles. Il a été 
établi médicalement et scientifiquement que les déportés qui 
ont supporté des souffrances et des épreuves exceptionnelles 
dans les camps de la mort sont sujets à un vieillissement pré- 
maturé. 


vous ne serez pas obligé d'étendre cette mesure même aux 
invalides ou aux grands mutilés, puisque médicalement et scien- 
tiñiquement la même constatation n'a pas été faite en ce qui les 
concerne. 


M. le ministre des anciens combaîtants et victimes. de 
guerre. Ce congrès n'a fait porter ses travaux que sur les dépor- 
tes. Si les travaux avaient porté sur les invalides, peut-être 
serait-on arrivé aux mêmes conclusions. 


M. le président de la commission des pensions. Vous ne vous 
trouvez pas en présence de conclusions pareilles en ce qui 
concerne les invalides ou les mutilés. C'est uniquement à 
l'égard des déportés que le corps médical et les savants les 
plus qualifiés se sont prononcés. 


Si par la suite les mutilés peuvent se prévaloir de semblables 
conclusions indiscutées, nous en tirerons toutes les consé- 
quences nécessaires. Pour l'instant il ne s'agit que des déportés. 
L'amendement de M. Cherrier me semble parfaitement fondé. 


M. le président. La parole est À Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Je m'associe aux paroles de M. le président 
Badie. J'ai partucipé au congrès de pathologie des déportés, 
présidé par votre prédécesseur, monsieur le munistre. Ses 
conclusions ont été formelles. 


On a étudié dans ce congrès international les séquelles lais- 
stes sur Ja santé des quelques rescapés par les années passées 
dans les camps de concentration hitlériens dans des conditions 
particulièrement pénibles qui ne peuvent être comparées à 
aucune autre situation. 


Nous sommes un certain nombre ici qui y avons passé quel- 
ques années et nous pouvons en témoigner, notamment par la 
santé de certains d'entre nous. 


Les conclusions du congrès de la thologie des déportés 
militent en faveur de l'acceptation par le ministre de l’amende- 
ment de M. Cherrier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, devant un problème aussi 
douloureux, d'être obligé de faire le compte des morts et des 
survivants, mais si mes renseignements sont exacts, il n'est 
rentré — 32.000 déportés sur lesquels il ne reste aujourd'hui 
que 17.000 survivants. 


J'ai honte de dire que ces 17.000 survivants sont ceux qui 
n'avaient qu’une année de déportation, car ceux qui ont vécu 
deux ou trois ans dans les camps sont morts ou mourants. 


A considérer ces chiffres, monsieur le ministre, on aboutit à 
cette constatation que, hélas! peu de déportés pourraient béné- 
ficier au maximum d'une période de bonification, puisqu'ils 
n'auraient qu’une année de déportation, 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, de faire un 
geste. Le crédit qui figure au chapitre peut supporter la dépense 
et vous pourriez fort bien, sous votre responsabilité, accepter 
la proposition qui vous est faite. Ce serait un moyen de mon- 
trer la grande reconnaissance que nous devons avoir envers 
les 1 ai et les internés de la guerre 1939-1945. (Applaudis- 
sements. 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Je crois, monsieur le ministre, que la ques- 
tion pourrait être reprise utilement à l'occasion de la discussion 
da guide-barème. 


Il serait vraiment préférable que les infirmités spécifiques des 
déportés, telle la prédisposition à la fatigue, soient reconnues 
dans le nouveau guide-barème. 


En effet, Ja bonification de " années pour la retraite du 
combattant ne correspondrait pas à une indemnité de 10 p. 100 
dans le guide-barème. 


Je me permets de suggérer à M. le ministre des ancier.s 
came celte formule, qui tiendrait mieux compte de le 
réalité. 


M. Marcel Rosenblatt. L'un n'empêche pas l'autre. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 


rier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 46-21, avec le nouveau chiffre 
2 8.187.176.000 francs, résultant de l'adoption de deux amen- 
ements. 


(Le chapitre 46-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


m. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. 


$ 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion budgétaire : 


Anciens combattants et victimes de la gmerre (suite) 9286- 
9702-10264-10905 — M. Darou, rapporteur’). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT. 
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2° LEGISLATURE 


1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 46° SEANCE 


SESSION DE 


2° Séance du jeudi 10 mars 1955. 


5. — Retrait d'ane proposilion de loi déposée au Consell de la Répu- 
blique (p. 1:12). 

6. — Renvois pour avis (p. 1312). 

7. — Renvoi pour avis à l'Assemb'ée de l'Union française (p. 1312). 

8. — Dépôt de leltres rectificatives (p. 1312). 

9. — Dépit de proposilions de loi (p. 1312). 

10. — Dépôt de propoeitions de r‘solution (p. 13). 

11. — Dépôt de rapports {p. 1213). 

12. — Dépôt d'une décision da Conseil de la République (p. 1213). 

13. — Ordre du jour (p. 1213). 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 12%). 

2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Anciens 
combattants et victimes de la guerre. — suile de Ja discussion 
d'un projet de loi (p. 12%). 

Art. élat A (suite). 

Chap. 462. 

MM. Hénault, Mouche!t, Tourné, Triboulet, miruistre des anciens 
combattants viciimes de guerre, 

Amendement ne ? Je M. Hénault: M. Hénault, — Retrait, 

nes 10 et 11 de Mme de Lipkowski: Mine de 

anciens combattants, Darou, 


Armnendements 
Lipkowski, MM. ministre des 
porteur, — Adoplion. 

Amendement ne 18 de M. Ménauit: MM. Hérault, le minisire des 
anciens combatlams, — Adoption, 

Amendement n° 33 de M. Devemyr: MM. Devemy, rapporteur 
pour avis de la commmssion des pension:; Gitbert-Juies, secrétaire 
d'Etat aux finanres et aux affaires économiques. — Adoption. 

Amendement ne €! de M. Mouton: MM. Mouton, le ministre des 
anciens combattants, Tourné, Mutler, le secrélaire d'Etat aux 
finances, Badie, président de la commission des pensions, — 
Adoption. 

Amendement ne 161 de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri — 
Adoplion. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 46-21. 

MM. Hénault, Le Coutaller, le rapporteur pour avis, le rappor- 
teur, Lenormand, Dixmier, le président de la commission des pen- 
sions, le ministre des anciens combattants, Gilbert-Juies, serré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; Mutter, 
Tourné, Kir. 

Amendement ne 12 de Mme de Lipkowski: Mme de Lipkowski, 
le ministre des anciens combattants, — Retrait. 

Amendement ne 16 de M. Georges: MM. Hénauïlt, le secrélaire 
d'Etat aux finances. — Adoption. 

Amendement ne 19 de M. Hénauïit: M. Hénault. — Retrait. 

Amendement ne 4t de Mme Guérin: Mme Guérin, M. ie ministre 
des anciens combattants, — Retrait. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
vice-président. 
La séance e:t ouverte à vingt et une heures, 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été afiiché et distribué, 
n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 


Amendemen: n° 6? de M. Mamba Sano: MM. Mamba Sano, le 
ministre des anciens combatiants, Barry Diawadou, — Adoption. 

Amendements nes 73 et de M. Deliaune: MM. Prache, Je 
ministre des anciens combatllants, — Retrait. 

Amendement ne 85 de M. Draveny: MM. Draveny, le ministre 
des anciens combattants, le secrétaire d'Etat aux finances, le rap- 
porteur. — Retrail. 

Renvoi de la suite du débat. 

3. — Démiseion de membres de commissions (p. 131%. 
4. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat ‘p. 112). 


du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1955 (n°* 9286-9702-10264-10305). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Groupe socialste, 81 minutes; 

Groupe communiste, 40 minutes; 

Groupe du mouvement républ'cain populaire, 93 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 81 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 70 minutes, 
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Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
26 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 12 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 32 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 27 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 miuutes ; 

Groupe des républicains progress:stes, 6 minutes, 

Jsolés, 5 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finauces et la commis- 
sion des pensions ont épuisé leur temps de parule. 


[Article 1* (suite)] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée au 
chapitre 46-22 ainsi L'hellé et doté : 

« Chap. 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art, D-37 à 
D-:2 du code des pensions militaires d'invalidité et des victhmes 
de la guerre), 19.852.582.000 francs. » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauit. Monsieur le ministre, je me posais 
d'intervenir à l'occasion de ce chapitre au sujet de la répar- 
tition de la deuxième tranche du plan quadriennal pour l'année 
1555 en ce qui concerne les veuves de guerre. Les dispositions 
qui nous sont soumises au chapitre 46-30 doivent leur donner 
satisfaction, du moins je le crois. 

En 1954, les veuves de guerre au taux normal n'ont bénéficié 
d'aucune revalorisation afin que leur geste puisse profiter aux 
veuves âgées, malades, aux ascendants économiquement 
faibles. La ventilation qui va intervenir entre les diverses caté- 

ories de parties prenantes leur donnera-t-elle satisfaction ? 
Fe vous serais obligé, monsieur le ministre, de bien vouloir 
me le préciser. 


M. le président. La parole est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Mons'eur le président, je deva’s mésenter 
les mêmes observations que M. Hénault, Pour ne jus faire 
perdre c'e temps à l’Assemblée. je me bornerai à indiquer que 
je m'associe pleinement à la déclaration de notre collègue. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. À l'occasion de ce chapitre, je demande 
à M. le ministre des anciens combattants d'éclairer l'Assem- 
blée et, son intermédiaire, une catégorie intéressante de 
pictimes de la guerre, que l'on appelle les implaçables. 

En votant la loi du 31 décembre 1953, le législateur à voulu, 

r l’article 13, me. 0 une grave injustice qui frappe depuis 
À des invalides de guerre à la fois malheureux et méri- 
tanis. Ceux que l'on appelle les implaçables ne sont TEA 
ment ni de grands mutilés ni de grands invalides. En fait, 
ils sont tellement atteints qu'ils ne peuvent trouver un quel- 
sonque travail et gagner leur vie. 

C'est le cas, en particulier, des sourds totaux, dont l'infirmité 
est une des plus cruelles. La législation sur les emplois réservés 
ne s'applique pas à cette catégorie tandis qu'elle joue pour 
toutes les catégories de victimes de la guerre. 

Parmi les implaçables on compte aussi des épileptiques. 
Intellectuellement et physiquement, dans beaucoup de cas, ils 
apparaissent et se manifestent comme des hommes normaux, 
mais s'ils travaillent dans une administration, dans une usine, 
le jour où ils ont une crise on se rend compte qu'ils sont 
atteints d'an mal très grave et ils sont renvoyés, parfois avec 
regret. Ils ne peuvent alors plus retrouver du travail. 

Il en est d'autres qui marchent avec des béquilles ou dont 
le système nerveux est atteint. 

La plupart des intéressés ont un taux d'invalidité de 50 à 
80 p. 100, de 90 p. 100 dans certains cas, mais ils ne sauraient 
vivre avec leur pension. La notion d'implacable est utile, 
mais le décret ou la circulaire qui devaient en préciser 
la portée aux directions interdépartementales et aux centres 
de réforme ne sont pas encoré connus. 

Aussi, dans certains foyers de grands malades de la guerre 
bénéficiaires d’une petite pension d'invalidité, l'espoir qui 
paqut l'année dernère s'est transformé en déception. 

Je demande à M. le ministre des anciens combattants de nous 
indiquer à quelle époque cette affaire déjà ancienne sera défi- 
nitivement réglée. 

Je vous demande lement de bien vouloir nous faire 
connaître l'opinion de l'administration sur la notion d’impla- 


cable, non pas uniquement de l'administration des anciens 
combattants qui, eu principe, est favorable aux dispositions 
concernant les victimes de guerre, mais de l'administration 
en général. Pour nous, les fonctionnaires passent après les 
ministres. Dans celte affaire comme en toute autre, les minis 
tres, le Guuvernement normalement solidaire, sont les res- 
gonsables, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants ei 
victimes de querre, Deux questions m'ont été posées par 
H. Hénault et par M. Mouchet concernant les veuves de guerre. 

Nos deux collègues ont sans doute pris connaissance de Ja 
lettre rectificative et ont constaté que nous avions obtenu 
satisfaction sur le problème du cumul de l'allocation spéciale 
et de la pension de la veuve de soldat. Ainsi, les situations 
pénibles qui avaient été signalées n'appellent maintenant plus 
d'observation. 

Quant aux questions complémentaires concernant les avan 
tages qui pourront être consentis aux veuves par la seconde 
tranche du plan quadriennal, nous pourrions sans doute les 
traiter glus utilement à l'occasion du chapitre 46-30, quand 
nous arriverons au plan quadriennal même, 

M. Tourné s'est inquiété de l'allocation aux implacables et 
a également évoqué le problème des sourds de guerre, auquel 
il s'est beaucoup intéressé au sein de la commission des pen- 
sions. En fait, ces problèmes ne se confondent pas. 

J'ai consulté la fédération nationale des trépanés et blessés 
de la tête et demandé à un médecin spécialiste d'établir un 
rapport. Celui-ci, assorti des observations de cette fédération, 
vient de me parvenir. J'envisage de réunir une commission 
spéciale interministérielle aux travaux de laquelle les repré- 
sentants des associations intéressées seraient invités et je 
prendrai ensuite un décret portant modification du barème 
d'invalidité en ce qui concerne ies sourds. 

Quant aux imp'acables, je puis rassurer M. Tourné : la circu- 
laire commentant les modalités d'application de l'article 13 
a été signée au début de mon arrivée au ministère; c'est un 
des premiers problèmes qui m'aient été soumis. Cette cireu- 
laire sera diffusée par les services immédiatement après le 
vole du budget. 


M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement n° ? 
tendant à réduire de 1.400 francs, à ttre indicatif, le crédit 
du chapitre 46-2?. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Mon amendement va dans le sens de la 
proposition de loi n° 1678 que j'ai déposée en vue de permettre 
aux veuves de guerre dont la pension est la seule ressource 
de bénéficier de l'allocation spéciale avec les quelques avan- 
tages qui y sont attachés. 

Les dispositions de l'article 52 de la loi du 10 juillet 1952 
élant abrogées, les veuves de gen ont, je le suppose, satis- 
faction et je retire mon amendement, 


M. Marcel Darou, rapporteur spécial. La lettre rectificative vous 
donne satisfaction. 


M. Pierre Ménault. Après l'intervention de M. le mimstre des 
anciens combattants, j'ai doublement satisfaction. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement n° 10 tendant 
à réduire de 1.00) francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 46-22, 

La parole est à Mme de Lipkowski, 


Mme Irène de Lipkhowski. Monsieur le ministre, je vous 
demande d’abord de diminuer le temps de détention nécessaire 
our que les titulaires de la carte du combattant volontaire de 
a résistance puissent bénéficier de bonifications de points. 

Le temps actuellement exigé est de quatre-vingt-dix jours. 
Or, nous avons constaté que les anciens de Dunkerque ont 
bénéficié de l'arrêté du 21 novembre 1951 qui ramène à quime 
jours de combat le temps nécessaire pour bénéficier de la 
qualité d'ancien combattant. 

Nous demandons, en conséquence, que le titre d'interné 
résistant soit attribué à toute personne qui pourra justifier 
d'une détention minimum de quinze jours pour résistance à 
l'ennemi si elle est titulaire de la carte du combattant volon- 
taire de la résistance, 


- 


1298 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 MARS 1955 


Au sujet des victimes civiles de la guerre, je demande, 
monsieur le ministre, que la pension de réversion soit prévue 
pour les veuves dont le mari était titulaire d'une pension d'au 
moins 60 p. 100 à 80 p. 100; que soit rapidement signé le 
traité de réciprocité entre la France et la Belgique pour la 
réparation due aux victimes civiles de la guerre 1999-1945, 
puisque un traité semblable fut autrefois conclu pour les 
dommages causés aux personnes durant la guerre de 1914-1918. 

D'autre part, je vous demande, monsieur le miristre, que 
l'âge de la victime ouvrant droit à pension d'ascendant soit 
ramené de douze à dix ans. Il n'y a aucune raison pour qu'il 
y ait d'une guerre à l'autre disparité entre les droits des 
ascendants, 

De nombreux pays, notamment la Belgique, ont élevé, sous 
forme d'un livre d'or, un véritable monument à leurs victimes 
civiles. Les victimes civiles « mortes pour la France » ont été 
très nombreuses au cours de la dernière guerre 1939-1945. En 
France, et, notamment, en Meurthe-et-Moselle, elles ont enduré 
des souffrances d'une cruauté incroyable, 

Nous considérons que le devoir absolu d’une nation est de 
perpétuer le souvenir de ceux qui sont morts pour elle. En con- 
séquence, nous vous demandons, monsieur le ministre, comme 
l'a demandé le conseil général de Meurthe-et-Moselle, qu'un 
livre d'or soit constitué à la mémoire des victimes civiles des 
deux guerres. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combaftants et victimes de 
guerre. Mme de Lipkowski a renouvelé l'un des vœux que les 
internés résistants ont présentés à plusieurs reprises à mon pré- 
décesseur. 

Le ministre des anciens combattants a, en eflet, demandé !e 
dépôt d'un projet de loi tendant à ramener le délai d'interne- 
ment à quinze jours, lorsque l'interné est titulaire de la carte 
de combattant volontaire de la résistance. 

Ce projet aura des conséquences financières, nous attendons 
Ja réponse des services qui doivent évaluer la dépense. 


Mme Irène de Lipkowski. Il s'agit de le faire triompher! 


M. le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre. Nous essaierons, madame, de faire triompher notre 
thèse commune, 

Quant à l'établissement d’un livre d'or, l'idée m'en paraît 
très intéressante et je vous demanderai de me la préciser afin 
que nous essayions de la réaliser. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans mon rapport, à propos du chapitre 
46-22, j'ai traité le problème du cumul de la pension de veuve 
de guerre et de l'allocation spéciale. Cette ne fait l'objet 
d'un article nouveau, Je me réserve donc d'intervenir lors de 
la discussion de cet article. Je tiens à le dire dès à présent. 


M. le président, Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mme Irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
Mme de Lipkowski. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Mme de Lipkowski a déposé un autre amende- 
ment portant le n° 11, et tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 46-22. 


Cet amendement a pour objet l'extension de la convention 
franco-belge du mois de novembre 1929 aux victimes civiles 
belges de 1939-1945, blessés ou morts sur le territoire français. 


Mme de Lipkoweski, maintenez-vous cet amendement que vous 
avez soutenu en même lemps que le précédent ? 


Mme Irène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 


M. le gros. Je mets aux voix l'amendement, n° 11, de 
Mme de Lipkowski. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement, n° 18, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-22. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault, Je veux très brièvement mais nettement 
revenir sur le statut des sourds de guerre, 


— 


En dépit de l'unanimité des membres de la commission des 

nsions, puis des déclarations ministérielles Lors de la 

euxième séance du 19 mai 1949, enfin du second rapport de 
M. Tourné n° 2734 en date du 19 février 1952, la proposition de 
loi portant statut des sourds de guerre n’est pas encore venue 
en discussion . 


Je n'en rechercherai pas les causes, mais je vous demande, 
mes chers collègues, de voter mon amendement tendant à 
obtenir du Gouvernement, par les soins de M. le ministre des 
anciens combattants, l'engagement qu'il acceptera le vote de 
cette proposition de loi dans les délais les plus brefs. 


Cette proposition de loi enserre parfaitement le problème et 
je pense même qu'il serait normal qu’elle soit soumise au vote 
sans débat de l’Assemblée. Nous savons que les objections 
viennent toujours du même côté. La triste situation de ces vic- 
times de la guerre est au-dessus de ces contingences, pour nous 
inacceptables. 


Il semble possible de fixer un délai de six mois au Gouverne- 
9 pour faire inscrire celte proposition de loi à l’ordre du 
our. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. , 


M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de 
guerre. j'ai déjà répondu sur le fond à M. Tourné en pré- 
cisant que nous avions fait établir un rapport par un médecin 
megane et que j'allais demander Ja réunion d’une commis- 

on spéciale interministérielle. 

Mais sur la procédure proposée par M. Hénault, je suis obligé 
de faire des objections les plus déterminées. 


En effet, si le principe de l'indemnisation est fixé par la loi, 
les barèmes d'invalidité de guerre doivent, conformément à 
l'article 91, quatrième alinéa, du code des pensions militaires, 
être modifiés par décret. 


En ce qui concerne les sourds, nous voulons modifier les 
barèmes. J'ai marqué notre intention très nette sur ce point, 
mais nous ne pensons pas que la question soit du domaine légis- 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauit. Monsieur le ministre, je comprends fort 
bien vos arguments. Mais Je statut des sourds de guerre est en 
intance depuis 1949. (Très bien! très bien!) 

Peut-être le nécessaire aurait-il pu être fait, même si la ques- 
tion n'est pas du domaine législatif. Monsieur le ministre, vous 
avez aujourd’hui votre mot à dire à ce propos. 


M. le ministre des anciens combaftants et victimes de 
guerre, Mieux vaut tard que jamais! 


M. le président. Monsieur Hénault, maintenez-vous l'amende- 
ment ? 


M. Pierre Ménault. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18 de 
M. Hénault. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Devemy a déposé, au nom de la commis- 
sion des pensions saisie pour avis, un amendement n° 33 ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-22. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
dès pensions. 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Je ferai probable- 
ment l'économie de plusieurs amendements que j'ai déposés 
aux chapitres 46-22, 46-23 et 46-24. 

L'objet de ces amendements était, à l'origine, d'attirer l’alten- 
tion du Gouvernement sur la ventilation des crédits qu’il pense 
utiliser pour le plan, mais je crois qu'il serait prématuré d'in- 
terroger M. le ministre à ce sujet. 

Nous aurons l’occasion, à la commission des pensions, d’étu- 
dier la question avec lui. Je crois savoir, d'ailleurs, que M. le 
ministre des anciens combattants est disposé à s’entourer de 

anties et à s'entretenir avec les représentants des associa- 
ons qualifiées au sujet de cette ventilation. 

Je rappelle qu’au début de la discussion j'ai signalé à l'at- 
tention pr ministre des anciens combattants et du ministre des 


| finances les dispositions non retenues dans Ja loi du 31 décem- 
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bre, concernant notamment les allocations aux grands muliles, 
aux grands invalides et les indices souliaités pour les pen- 
siuns des veuves, au taux normal et au taux de reversion, 
les pensions d'orphelins, d'ascendants et la retraite. 

Le Gouvernement aurait iutérèt à ne pas perdre de vue ces 
questions. 

Je demande à l’Assemblée de voter cet amendement pour 
confirmer les votes antérieurs qu'elle à émis et marquer son 
désir de voir le Gouvernement orienter son action vers la 
satisfaction de ces justes revendicalons des victimes de la 
guerre. 

En abordant la discussion des divers chapilres qui vont 
suivre, dont les crédits commandent l'exécution de la tranche 
du plan quadriennal, et qui bénéficieront, d'autre part, dans 
un autre budget — celui des charges communes — du rap- 
port constant, je voudrais, pour éclairer quelque peu les débats 
et permettre aussi aux associations de faire le point, poser à 
M. le ministre des anciens combattants et à M. le seertiaire 
d'Etat aux finances, ici présent, la question suivante : 

Le point indiciaire des pensions qui, à l'origine, lors du vote 
de la Vol du 31 décembre 1953, était à 272 francs et qui est passé, 
au 1% juillet 1954, à 275 francs, doit-il bien maintenant ar r 
à 2N4 francs, avec effet au janvier 1955, et passera-t4l, au 
{ee octobre 1955, à 293 francs ? 

Tel est l'échelonnement qui doit résuller, selon nous, des 
mesures envisagées, 

Si nous faisons le point ainsi que je viens de l'indiquer et 
si le Gouvernement apporte une confirmation, celte information 
écluirera d'une manière satisfaisante les victimes de Ja guerre, 

Après la confirmation que je sollicite de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances sur la valeur des points indiciaires, je demandera 
à M. le président de mettre aux voix mon amendement afin 
que l'Assemblée confirme une fois de plus sa volonté de voir 
compléter la loi du 31 décembre 1953 selon les données de mon 
rapport voté à l'unanimité par la commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, sccrélaire d'Elat aux finances et aur ajfaires 
économiques. À part une différence éventuelle d'un franc pour 
le point d'indice applicable au 1% octobre 1955, je réponds 
affirmativement à la question de M. Devemy. 


M. le rapporteur. C'est l'application de la loi et la volonté de 
l'Assemblée. 


M. Jean Le Coutaller. Ce n'est pas exact, C'est au 1 janvier 
1955 que l'indice devait être 1ixé à 2%2 selon la volonté de 
l'Assemblée. 


M. le présiwent. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 33 de M. Devemy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Mouton a déposé un amendement n° 61 
lendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
whapitre 46-22, 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Me:lames, messieurs, je rappelle que 
e lexte le plus important concernant la presomplion d'ori- 
{ne était celui de l'article 150 de la loi du 31 décembre 1933 
qui disposait : 

« Les deux premiers paragraphes de l'article 72 de la loi 
du 23 février 1953 cessent d'être applicables aux militaires 
appelés ou engagés, pour les affections constatées à partir de 
la fin du troisième mois de service effectivement accompli et 
jusqu'à leur libération du service actif. 

« Dans ce délai toutes les maladies constatées chez ces mili- 
faires seront présumées, sauf preuve contraire, avoir été con- 
trartées ou s’ètre aggravées par suite des fatigues, dangers ou 
accidents de service. Cette présomption médicale repose sur la 
realité des maladies ou infirmités constatées par les médecins 
Militaires et sur le dossier médical constitué au moment de 
l'incorporation. L'Etat pourra fournir la preuve contraire par 
lous les moyens. » 

Mais le décret du 20 janvier 1940 supprima ces heureuses 
dispositions et l'acte dit foi du 9 septembre 1941 confirma déf- 
hit:vement l'esprit et la lettre de ce décret, 

C'est ainsi que, depuis cette époque, la présomption d'ori- 
zine est supprimée pour les soldats appelés sous les drapeaux. 
æ régime qui a des conséquences injustes puisque, en fait, 
il supprime à tout jeune soldat la possibilité de bénéficier 


d'une pension à la suite de maiadie ou d'affection contracs 
tées sous les drapeaux, ne peut se prolonger. 

lour ne citer qu'un exemple, ce décret-Ini et l'acte dit loi 
L j'ai cité ont supprimé la présomption d'origine en temps 

e paix et élevé, pour cette période, le minimem iudemnisable 
de 10 à 30 p. 10. 

Ne voulant pas reprendre les constatations effarantes rappe- 
lées dans notre proposition de loi n° 11162 du 3 novembre 1%), 
nous vous demandons le rétablissement de la présomption 
d'or.gine au bénéfice des militaires présents sous les drapeaux 
pour toutes les maladies contractées durant cette période, 

En ce qui concerne les prisonniers de guerre, nous estimons 
que délais de présomption d'origine des concernant 
devraient atteindre uus durée éga'e à cclle de leur temps 
passé en captivité; car la quasi-totalité des maladies à évolu- 
lente — tuberculose, affections de l'estomac 
sont manifestées Lien après le 90 juin 1946, date limite pour 
qu'elles soient jugées imputables à la captivité, 

De ce fuit, soixante-dix pour cent environ des anciens prison- 
niers de guerre tuberceuleux sont « réformés à titre docu- 
menlaire » et se trouvent donc privés de tout droit à pension. 
Cetie afiirmation peut ètre vériliée dans les hôpitaux ou les 
sahatoruins. 

En outre, le pourcentage des maladies de l'estomac est, pour 
les anciens prisouniers de guerre, supérieur de plus du double 
à celui de la population civile, comme le révèlent les stalis- 
tiques de la visite médicale des prisonniers de la Seine, 

On reconnaitra aussi qu'il est nécessaire qu'intervienne un 
assouplissement des présomptions d'origine eu ce qui concerne 
les combattants de la résistance intérieure et les F. T, P., qui 
peuvent retrouver diflicilement des témoins, dont les véri- 
tables noms, d'ailleurs, étaient généralement inconnus, H leur 
est difficile de produire des piéces médicales contemporaines, 
étant donné que, malades où b'essés, ils n'ont pas toujours pu 
se faire soigner par un médecin. 

Quant aux maquisards, ils étaient mal habillés, mal nourris, 
mal soignés, sans possibilité de repos, souffrant de faim et 
de fro.d, toutes condilions créant une évolution patholugique 
eutrainant un affaiblissement physique certain. 

Pour les déportés du travail, l'article 5 de la loi du 
14 mai 1951 précise : 

« Le bénéfice de la présomption d'origine, telle qu'elle est 
définie par les textes en vigueur, est reconnu aux bénéfictaires 
de la présente loi. » 

En prenant cet article à la lettre, on croirait qu'une amélio- 
ralion à la situation des déportés du travail en matiere de pon- 
sions est apportée par celte Joi, En pratique, cette résomption 
devient un leurre lorsqu'on sait que le pont de dénirt de la 
filiation de la maladie ou de l'infirimité doit étre établit avec des 
ordonnances et certiticats contemporains, 

En effet, avant d'étre comptés parmi les bénéficiaires de la 
législation des pensions sur les victimes de la guerre, les 
«a travailleurs déportés » étaient pris en charge par la sécurité 
sociale, Lorsqu'ils ont reçu les soins à leur relour, en 1945, 
ils ont dû fournir à la sécurité sociale les ordonnances et certi- 
ficats contemporains pour obtenir le remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques aïn-i que les prestations journa- 
lières, 

Or, lorsque les déportés du travail postulants à pension rérla- 
ment à nouveau à sécurité sociale ces documents indispen- 
sables à la constitution de leur dossier de pension, on leur 
déclare qu'ils n'existent plus et on leur répond invarablement: 

« Nos archives étant détruites tous les cinq ans, il ne nou: est 
pas possible de vous fournir les pièces demandées, » 

M. le président de la C. C. M. à qui les représentants des 
associations de déportés du travail faisaient part des difficultés 
rencontrees par leurs ressortissants à ce ujel à des que 
lui-même se heurtait à des refus de transmission de pieces au- 
près d’autres administrations, 

Il est donc inadmissible de réclamer aux déportés du tra- 
vail des pièces que l'on sait par avance impossible à fourmr, 
Ainsi, la plupart des postulants à pension sont déboutés de leurs 
droits. Pourtant les services officiels du juni ere, suisis ‘le 
cette question, avaient promis d'apporter à la cireulaire d'appli- 
calion les modifications indispensables pour remédier à cette 
situation. 

C'est ainsi qu'il avait été indiqué que les certificats médicaux 
de médecins de famille, d'hôpilaux, dispensaires, délivrés en 
1952, 1953, 1954, pourraient être pris en considération pour éta- 
blir le point de départ de la filiation de la maladie, dans la 
mesure où ces certificats attesteraient, sans ambiguité, la maté- 
rialité des suins donnés, 
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Le précédent ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre a déclaré, à ce sujet, au congrès national des dépor- 
tés du travail à Dijon, que deux attestations sur l'honneur de 
Catmarades de du postulant à pension suffiraient pour 
établir le point de départ de la maladie ou de l'infirmité et, par 
la même pour lui accorder, sur ce simple témoignage, le béné- 
flce de la présomption d'origine. 

Il faudrait que ces promesses soient tenues et que des mesures 
soient prises pour faire droit à cette revendication justitiée, 

En conclusion, il est nécessaire À notre avis que, d’une façon 
générale, intervienne un assouplissement de la procédure en 
vue d'établir la présomption d'origine. 


M. Pierre Mouchet. Celle question fait l'objet d'un article addi- 


tionnel. 


M. le président. La parue est à M. le ministre des anciens 
cornbattants, 


M. le ministre des anciens combattants. Je demande à nos 
collègues qui ont deposé des amendements analogues de bien 
vouoir reporter leurs interventions après la discussion des cha- 
pitres puisque plusieurs articles additionnels ont été présentés 
concernant la présomption d'origine, 

D'ailleurs, j'ai bon espoir que le département des finances 
\ourra, Sur ce point en plein accord, bien entendu, avec 
ministre des anciens combattants — accorder certaines satis- 
factions à l'Assemblée 

Mais, cela dit, je demande que l'Assemblée n'aborde pas 
dés maintenant ce problème car nous devrions recommencer la 
discussion et ce serait vraiment de mauvaise mtthode, 


M. André Tourné. M. le secrélaxe d'Elat aux finances a-t-il 
une opinion sur celte question ? IH se pourrait qu'il s'oppose à 
l'article additionnel sous prétexte qu'il entraine des dépenses 
hou\elles 

Mme Francine Lefebvre. Vo: le saurez quand l'article addi- 
tionnel viendra en discussion ! 


M. André Tourné. [a question n'est pas nouvelle; elle est 
posee depuis 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Vous serez renseigné à la fin du débat, Dès mainte- 
hant je puis vous donner bon espoir, 


M. André Tourné, Monsieur le ministre, avant appartenu à 
Ja commission de la défense nationale, vous savez que nous 
avons posé la question depuis des années au sein de cette 


M. le rapporteur, Je l'ai piste à l'Assemblée il y a des 


M. André Tourné. Je ne cherche pas un monopole... 


M. le rapporteur, nor 
M. André Tourné. .. mai: je con-late un fait, 


M. Adrien Mouton. le vole unanime de mon amendement 
constituerait une iadication d'une réelle valeur, 


M. André Mutter, Je demanle la parole, 
M. le président, La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. Dans celle affaire, j'avais exprimé mon 
point de vue des le début et j'ai proposé un article aëdition- 
nel exactement dans le même sens, J'ai retiré de ce fait mon 
amendement. 


M. le rapporteur pour avis, Cela figure dans le rapport. 


M. André Mulier, Je demande que la discussion de cette 
wlante question soit reportée à l'examen de cet article 
additionnel, 


M. Louis Prache, Très bien! 


A. le président. lelirez-vous votre amendement, monsieur 
Mouton 


à M. Adrien Mouton. Je préfére que l'Assemblée se prononce 
son sujet, 


A droite. Cela ne servira à rien. 


M. le président. la parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éconum ques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. Je ne veux pas préjuger Ja position que prendra Je 
Gouvernement à l'occasion de la discussion de l’article addition- 
nel dont il s’agit. 

Je me permets de faire observer à ceux de nos collègues qui 

référent que l'Assemblée se prononce sur l'amendement, que 
es intéressés ont plus à gagner à l'adoption ultérieure de 
l'article additionne: qu'à celle d'une réduction indicative de 
mille francs. 

Si le Gouvernement considérait la question d'un point de 
vue purement comptable, il préférerait enregistrer la réduction 
indicative qui mettrait fin au débat plutôt que donner un 
accord de principe sur l'article additionnel. 


M. Adrien Mouton. Done, vous n'opposerez pas l'article 48 
du règlement, monsieur le ministre ? 


M. André Lenormand. C'est la réponse du berger à Ja her. 
gère! 


M. Roger Morève. I] s'agit de savoir si l’on votera le budget! 
(Très Wen! très bien! sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions, 
Je crois qu'une confusion s’est glisste dans celte discussion. 

Il est exact que M. Multer a déposé un articie additionnel 
concernant la d'origine pour les jeunes soldats 
incorporés et libérés après leur service militaire. 

M. Mouton, au contraire, a déposé un amendement concer- 
nant non seulement celte présomption d'origine, mais celle 
qui est relative aux internes, aux travailleurs déportés, aux 
déportés résistants politiques, aux maquisards et aux prison- 
niers de guerre e! je ne suis pas sûr que M. le ministrg des 
finances puisse donner satisfaction à notre collègue sur «ce 
point, 

Je tiens à ce qu'il n'y ait aucune confusion possible. 

L'Assemblée pourrait voter la partie de l'amendement de 
M. Mouton concernaat les présomplions autres que celles visées 
par M. Mutter dans son article additionnel, ce dernier texte 
sur lequel, je pense, satisfaction pourra nous être donnée, étant 
réserve. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mouton ? 


M. Adrien Mouton. Oui, mon<ieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
M. Mouton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Louis Prache. C'est une satisfaction morale. 

M. le président. Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mme Rose Gut- 
rin, MM, Mouton et Tourné, ont déposé un amendement m° 151, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédil 
du chapitre 46-27, 

La parole est à Mme Gabriei-Péri. 

Mme Mathilde CGabriel-Péri. Mon amendement à pour but 
d'étendre aux veuves de pensionnés hors guerre le bénéfice 
des dispositions de l'article 136 bis du code des pensions. 

En effet, les veuves de guerre et les veuves de victimes 
civiles bénéticient déjà de la sécurité sociale et il est para- 
doxal que les veuves de pensionnés hors guerre de 80 à 85 
pour fu soient exclues du bénéfice de la sécurité sociale. 

_M. André Tourné. Il faut penser aux épouses de marins et 
d'aviateurs disparus ou tués. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 151 de 
Mme Gabriel-Péri et ses collegues. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-22, au chiffre de 19.852.576.000 
francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 46-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-22. 


francs, » 


La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Ménault. Pourriez-vous, monsieur le ministre, 
donner des instructions très précises aux directeurs des caisses 
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interdépartementales d'anciens combattants et victimes de la 

uerre pour que les dispositions nécessaires soient prises sans 
Sélai afin que le renouvelkment des livrets de retraite des 
anciens combattants soit opéré dans les trois mois au 
maximum, suivant la date du dépôt. 

Une situation parfois très pénible est imposée aux bénéficiaires 
de condition modeste du fait de longs retards. Pouvons-nous 
espérer avoir satisfaction, monsieur le ministre, sur cette 
question sans doute mineure, mais importante pour les pauvres 


gens ? 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur le ministre, nous voici au 
chapitre qui traite des pensions d'invalidité, Le moment me 
semble venu d'évoquer la question du rapport constant qui 
joue pour toutes les pensions d'invalidité. 

Vous me direz, bien sûr ! que celte question a déjà été 
évoquée et traitée lors de la discussion du budget des charges 
communes; je me permets cependant de vous faire remarquer 
à ce sujet que j'ai regretté, avec mon groupe, votre absence 
lors de la discussion du budget des charges communes, car c'est 
à cette occasion qu'il était nécessaire de tixer la posilion du 
ministre des anciens combattants, qui est leur tuteur, en ce 
qui concerne le rapport constant. 

on nous fera remarquer que nous avons salisfaction en ce 
-qui concerne l'application de la loi du 31 décembre 1955, 
puisque les huit milliards de francs que nous demandions sont 
accordés. Je fais toutefois observer que si, à un moment donné, 
le Gouvernement a invoqué la loi du 21 décembre 193 pour 
dire qu'il n'était inscrit nulle part que le quart de l'améliora- 
tion à apporter aux pensions des victimes de Ja guerre devait 
prendre effet du {°° janvier, en tout état de cause il est inserit 
dans la loi du 31 décembre 1953 que toutes les augmentations 
de traitements accordées aux fonctionnaires et, tout particulié- 
rement, celles qui concernent les indemnités fondées sur une 
variation du coût de la vie devaient avoir leur répercussion 
immédiate par le jeu du rapport constant sur les pensions des 
victimes de la guerre. 

Or, et nous ne pouvons que l'en féliciter, le Gouvernement 
a admis la thèse qui a été défendue par un certain nombre 
de nos collègues et qui était conforme, sinon à la lettre, du 
moins à l'esprit de la loi du 31 décembre 1953 et il a appliqué 
avec effet du 1% janvier 1955 les mesures qui correspondaient 
à l'application du quart du plan quadriennal voté le 51 décem- 
bre 1953. 

Aussi sommes-nous surpris que ce Gouvernement qui, nous 
devons le reconnaître, a fait preuve de compréhension, 
se refuse à admettre que les 9.000 francs, qui sont un 
complément provisoire de traitement ayant effet, pour les fonc- 
tionnaires, du 1% janvier 1955, n'aient pas leur répercussion 
immédiate sur les pensions des victimes de la guerre avec effet 
de la même date, 

En effet, d'après la lettre rectificative qui a paru, sur ces 
B000 francs, 3.000 francs seulement sont soumis à retenue 
avec effet du 1% janvier 1955, les 6.000 francs restant étant 
reportés au 1* octobre 1955. 

Or la lettre et l'esprit de la loi voulaient que ces 9.000 francs 
fussent soumis à retenue avec eflet du 1% janvier 1955, et, 
si vous pouviez le contester en ce qui concerne les pensions 
civiles et militaires, vous ne le pouvez pas en ce qui à trait 
aux pensions des victimes de la guerre, car l'article 8 de la 
loi du 21 décembre 1953 dispose que « toutes les indemnités 
fondées sur des variations du coût de la vie doivent avoir 
leur répercussion immédiate sur les pensions des victimes de 
la guerre, » 


M. le rapporteur pour avis. Me permetlez-vous de vous mter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Le Coutaller. Je vous en prie. 
M. le rapporteur pour avis. Je précise que M. Le Coutaller 


intervient — ,; est un grand on la matitre — 
s'il s'agissait de retraites de fonctionnaires. 


M. Jean Le Coutafler. Mais non. 


M. le rapporteur pour avis. Il n'en cst rien, 

Il existe une législation toute particulière pour le rapport 
constant. Les 9.000 francs, mème non soumis à retenue, consti- 
tuant un complément de salaire, devaient entrer immédiate- 
ment en ligne de compte pour le jeu du rapport constant entre 
les salaires des fonctionnaires et les pensions et retraites des 
victimes de la guerre. 

M. Jean Le Coutaller. Je crois l'avoir bien précisé, Si vous 
M'aviez écouté attentivement, vous n'auriez pas jugé utile de 
ln :ulterrompre. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous ai donc mal compris. 
M. Jean Le Coutalier. J'ai hien dt que, même si celle aug 


méstalion n'était pas soumise à retenue et si les pensionnés 
civils et militaires n'en béuéficiaient pas, les pensionnés de 
gucrre devaient en hénélicier, en vertu de l'article 8 bis de la 
loi du 31 décembre 1993, 

c'est la raison pour laquelle je demande instimment à M. le 
ministre des anciens combattants, qui est le tuteur de toutes les 
victimes de la guerre de bien vouloir nous dire ce soir, puis- 
qu'il était absent lors de la discussion du budget des charges 
communes, qu'il est d'accord avec nous et que cette indemnité 
de 9.000 franes doit jouer pour les pensions des victimes de la 
guerre, avec eflet du 1% janvier 1955. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'affirme, qu'en ma qualité de rapporteur, 
position sur ce problème jamars varie, 

Dès le 25 janvier, lors de la première discussion du budget 
des anciens combattants, j'ai tenu à dire qu'il y avait deux 
débats: l'un concernant le budget des anciens combattants, 
l'autre avant trait au budget des charges communes. 

Puisque mon ami, M. Le Coutaller, vient d'évoquer ce qui 
s est passé, je confirme que l'article 2 de la loi du 31 déceme 
bre 1953 n'a pas été appliqué. Pour qu'il le soit, il aurait fallu 
sg en dehors du problème des fonctionnaires et des retraités 

e la fonction publique, l'augmentation de 9.000 francs entrat 
automatiquement en ligne de compte pour les pensions des vic- 
times de la guerre et les retraites des anciens combattants, dès 
le 1° janvier 1955. 

Je ne me suis jamais exprimé autrement et je confirme 
aujourd'hui ma posihion, en tant que rapporteur du budget, en 
faveur de l'application honnète de la loi du 31 décembre 195% 


M. le président, Ia parole et à M, Lenormand,., 


M. André Lenormand. Mes chers co'lègues, À l'oscasion de la 
dis-ussion de ce chapitre 46-23, je désire attirer l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants Sur une catégorie de 
victimes de guerre qu'il connaît bien, celle des victimes civiles, 

En effet, depuis 1947, un certain nombre d'entre nous, dans 
celte Assemblée, ont défendu, pour les victimes civiles de la 
guerre, le bénéfice du barème le plus avantageux. 

La loi du 31 décembre 1953, en son article 4, dispose : 

« IL est ajouté au code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre l'article L. 13 bis suivant: 

« Art. L. 13 bis. — Les victimes civiles de guerre bénéficient, 
comme les victimes militaires de guerre, du choix du barème Je 
plus avantageux prévu par les articles L. 12 et 13 ci-dessus. » 

D'autre part, le déeret n° 54-446 du 16 avril 194 pris en 
application de la loi du 31 décembre 1953 précisait notamment 
que son arlicle 4 était applicable intégralement à compter du 
1°" mai 1954. 

Monsieur le ministre, près d'une année s'est écoulée depuis 
ce 1% mai 195% ou le choix du barème le plus avantageux pour 
les victimes civiles de guerre devait être applicable. D'après 
les informations recues de l'association des victimes civi'es de 
guerre du Calvados, il ne semble pas que l'on se soit beau- 
coup préoccupé au ministere des anciens combattants de donner 
rapidement satisfachon à ces victimes civiles, si longtemps 

En effet, voiei ce que m'écrivait le président de cette associa- 
tion le 23 janvier dernier : 

.« Tous mes adhérents ont demandé, sur imprimé de l'associa- 
tion, le barème le plus avantageux et, depuis le 4 octobre, 1es 
dossiers son! envoyés réguliérement à Ja direction des pensions 
et des services inédicaux, quatrieme bureau, 139, rue de Percy, 
à Paris. 

« Mais aucun dossier, mème impératif, n'est encore sorti 
dudit service. 

« Je vous demande donc d'intervenir énergiquement afin que 
les vichimes civiles obtiennent satisfaction dans les plus brefs 
délais. » 

Mes chers collègues, j'accepte d'autant plus volontiers d'in- 
tervenir de nouveau en faveur des victimes civiles que Île 
groupe communiste, ainsi que d'autres groupes, ont lutié avec 
énergie dans cette Assemblée depuis 1957 pour faire aboutir ces 
revendications, 

J'espère, monsieur le ministre, que vous aurez à cœur de 
vous imontrer plus diligent que votre prédécesseur pour fane 
étudier ces dossiers en souffrance et permettre ainsi aux Vie- 
times civiles de bénéficier du barème le plus avantageux qui 
leur a été accordé par la loi du 31 décembre 1455, 
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Il me parait aller de soi que l'application du barème le plus 
avantageux ait un effet rétroactif à partir du 1% janvier 1955, 
pour la raison suivante, 


Lors de la discussion du budget de 1953 Je ministre des 
anciens commbatlants répondit en ces termes à mon collègne 


M. Cherrier qui avait défendu mon amendement: « Je réponds 
à M. Cherrier projet de loi étendant le bénéfice du 
barvme de plus avantageux à l'ensemble des pensionnés au 
Utre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la suerre est actuellement soumis à l'avis des départements 
ministériels intéressés, 

Intervenant moi même dans la discussion, je posai la ques- 
tion soivante à M. le ministre des anciens combattants au 
sujet du barème le plus avantageux : 

« Je veux vous demander s il serait possible de prévoir un 
texte avec effet rétronctif afin que les intéressés perçoivent la 
peuston au nouveau taux à partir du {1 janvier. » 

La réponse du ministre des anciens combattants de l'époque 
fut la suivante: « Je suis d'accord, monsieur Lenormand. » 

Apres cet engagement officiel, il n'est pas discutable que les 
viclunes eiviles percevront une pension caleulée d'après le 
bareine le plus avantageux, avec eflet rétroactif au 1% janvier 
143, comme M. le muustre d'alors l'a promis formellement. 


aue le 


M. Félix Kir. Qui était tuinistre ? 
M. Jean Le Coutaller. leu importe le ministre. 
M. André Lenormand. réponse aflirmative de votre part, 


monsieur le ministre, tranquilliserait, n'en doutez pas, les vic- 
times civiles qui ont pris au sérieux promesse 

I m'est signalé également, moneieur le ministre, que vos 


détégués interdépartementaux n'auraient pas recu d'instruc- 


pour l'applhcalion aux victimes civiles de guerre de l'ar- 
bis du code des pensions, concernant les implaçables. 


Voici ua instant mon collègue M. Tourne est inierveuu sur ce 


probicmme. 

Il y a, en effet, des victimes civiles de la guerre, implacçabes, 
à qui la iégislation en vigueur donne droit à une allocation 
spéciale, 1 est inconcevable qu'elles ne pussent là percevoir 
faute d'instructions données à cet égard aux délégués départe- 
mentaux de votre ministère, 

les victimes civiles exigent aussi, et avec juste raison, que 
lursque la pension définitive d'invalidité leur est concédée par 
le m'nistre et qu'ils ont renvoyé leur titre de pension provi- 
soire, 3 n'aient pas à attendre six, sept ou huit mois pour 
recevoir leur nouveau livret, comme cela arrive fréquemment. 

Enfin, les victimes civiles de guerre exigeut éga'ement le res- 
peet de l'article L. 78 du code des pensions. 

Il arrive parfois, en eflet, que des blessés dont le taux d'inva- 
lidité a été évalué à tort à un certain pourcentage, soient consi- 
dérés comme redevabies d'un trop-pereu envers le Trésor, bien 
qu'étant de honme foi. Ce trop-perçu réc amé par le Trésor crée 

e grosses diflicuités péeuniaies pour les victimes civiles de 
guerre. Celte réclamation n'est légale que si la mauvaise foi 
est démontrée. En etlet, le dernier alinta de l'article L. 38 du 
code des pensions + + expressément que « le Trésor ne peut 
exiger la restitution des sommes payées indûment que si l'xlé- 
ressé était de mauvaise », 

J'en terminerai sur deux autres modestes revendications des 
victimes civiles. 

En effet, celles-ci réclament 

1° Que les bleseés dont l'invalidité est inférieure à 10 p. 100 
du barème de 1919, soient de nouveau examinés par une Ccorm- 
mission de réforme qui leur applique le barème le plus avan- 
lageux ; 

2e Que les victimes civiles de la guerre bénéficient de la pré- 
somption d'origine, ce qui rejoint les revendications du mème 
ordre des autres victimes civites de la guerre. 

Enfin, que les cotisations à la sécurilé saciale accordées aux 
veuves et aux grands infirmes ne soient pas relenues à la fois 
sur les pensions et sur les salaires ou retraites. 

Voilà, monsieur le ministre, le résumé des revendications des 
victimes civiles de la guerre. 

Je veux espérer que votre présence au ministère des anciens 
combattants leur sera favorahle, car comme moi vous êles 
représentant du Calvados qui a le malheur d'être le départe- 
ment où lon compte le plus grand nombre de victimes civiles, 


en raison du bombardement massif de Ja nuit du 5 au 6 juin. 

Notre département compte un nombre effroyable de victimes 
civiles. Elles attendent réparation depuis plusieurs années. 
Satisfaction leur a été donnée sur le plan législatif par la loi 
du 30 décembre 1953 et par le décret du 16 avril 1954, il appar- 


tient maintenant à vos services de faire diligence pour que ces 
gens reçoivent leur dû. Je suis convaincu que vous tiendrez à 
le leur donner rapidement. 


M. Jean Le Coutaller. Ce qui est extraordinaire, c'est qu'ils 
aient besoin de le demander. 


M. le président. Li parole est à M. Dixmier. 


M. Josezh Dixmier, Par une intervention portant à la fois 
es chapitres 46-23 et 46-27, je désire attirer l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur trois points précis qui 
intéreesent les anciens combatlants, pensionnes où non, et cer- 
taines victimes de la guerre. 

Je veux m'élever d'abord contre la sévérité excessive dont 
font preuve trop souvent les experts des centres de réforme à 
l'égard des anciens combattants sollicitant une pension ou une 
majoration de pension, et particuliérement à l'égard des gazis 
de guerre, dont le taux d'invalidité est presque toujours mini- 
misé d'une façon regrettable, 

Reprenant le vœu émis à plusieurs reprises par la commis- 
sion des pensions en vue de sauvegarder dans toute la mesure 
da possibe droits des po<slulants à pension où majoration 
de pension, je pre M. le ministre des anciens combattants de 
bien vouloir, conformément à ce vœu, admettre que, doréna- 
vant, soit adjoint aux experts des centres de réforme un délé- 
gué désigné en accord par les associations d'anciens combat- 
lants et représentant ces associations. Je veux croire que M. le 
ministre prendra dans ce sens toutes les mesures utiles. 


M. Jean Le Coutailer. 1rès bien! 


M. Joseph Dixmier, La présence de ce délégué, qui serait 
vraisemblablement ducteur en médecine et ancien combattant 
authentique, dont là compétence médicale ne saurait être dis- 
cutée, donnerait aux interesecs l'assurance qu'ils ont que:qu'un 
de qualitié pour les défendre, ce qui n'est pas le cas actuelle- 
ment. (Très bien! très bien!) 

En ce qui concerne les cures thermales, président de la fédé- 
ration nationale des gazés de guerre et invalides anciens com- 
battants depuis 194%, j'ai. à ce titre, au cours des années 1949 
et 1%), recu de nombreuses doléances de camarades pension- 
nés de guerre qui se voyaient refuser une cure thermale en 
raison de leur âge. 

Par lettre en date du 12 avril 1951, je sigualais cet état de 
choses à M. Forcinal, président de la commission des pensions 
de l'Assembite nationale, et j'alertais également M. Jacquinet, 
ministre des anciens combattants, Cette intervention se révéla 
elticace puisque, peu de temps après, je recevais du ministère 
une letire que je puis vous communiquer. 

Cette lettre avait apporté un apaisement aux bénéficiaires de 
cures thermales et, pendant trois années, les directives données 
en accord par les deux ministres de la défense nationale et des 
anciens combattants furent à peu près respectées. 

Or, nous venons, mes co:laborateurs et moi-mème, d'ètre 
alertés à nouveau par de nombreux camarades dont les 
demandes de cure ont été rejetées uniquement du fait de leur 
âge et j'ai dins mon dossier des lettres qui en font foi. 

Ces décisions arbitraires et regretlables prises par certains 
centres de réforme sont dues, à n'en pas douter, à la mise en 
application d'une circulaire en date du 31 décembre 1954 éma- 
nant de la direction centrale du service de santé des armées et 
dont je puis également vous communiquer le texte. 

S'il est indispensable — je le reconnais — qu'il soit ten 
compte des contre-indications d'ordre médica', nous ne pouvons 
admettre par ailleurs que puisse être invoquée, pour priver no« 
camarades du bénélice des cures thermales, la prescrpton trop 
arbitraire de la limite d'âge. 

Je me permets done, monsieur le ministre, de vous demander 
instarmment d'intervenir, ainsi que l’a fait avec succès votre 
prédécesseur M. Jacquinot, auprès de M. le ministre de la 
défense nationsie et de la direction du service de santé, afin de 
faire abroger la circulaire incriminée et d'obtenir que soient 
envoyées de toute urgenre aux médecins-chefs et experts des 
centres de réforme les nouvelles instructions qui s'imposent. 


M. Félix Kir. Tout dépend de l'îige auquel on est vieu”! 
(Sourires.) 


M. Joseph Dixmier, En dernier lieu, je crois utile d'attrer 
votre attention, monsieur le ministre, sur la sévérité dont fait 
preuve la commission médicale consultative à l'égard des 
demandes de pension de veuve de guerre soumis à son 
examen, sévérité qui se montre par trop insensible aux états 
de servires souvent glorieux des disparus et semble mécon- 
naître les conditions de vie effroyables dans lesquelles, pendant 
des mois, des années, ces derniers ont vécu. 
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Les anciens combattants de première ligne, surtout parmi 
ceux de 1914-1918, dont il n'est pas besoin de retracer le cal- 
vuire, sont rentrés dans leur foyer, heureux avaut tout d'avoir 
éch à la fournaise. 

Certains — et ils étaient nombreux — plus ou moins malades 
ou intoxiqués par les gaz de combat, n'ont pas été évacués ou, 
cués sur des formations sanilaires proches du front, n'omt 
x obtenir l'attestation officielle. Ts se sont trouvés de ce fait 
veux où leurs avants drot — dans l'impossibilité d'établir 
la présomption d'origine, done l'imputabilié. 

1, vieillis avant l’âge et infirmes, ils demandent une pen- 
sion, on leur oppose une fin de non-recevoir. 

S'ils succombent un jour sans avoir le pourcentage d'inva- 
Ldité exigé, leurs veuves qui souvent, pendant des années, 
se sont sacrifices pour les soigner et adoucir leur sort, se voient 
débouter de leur demande et refuser la gension qu'elles soili- 
citent, vouées parfois ainsi à la misère. 

En conclusion de ces quelques observations que je tenais à 
fure À l'occasion de ce débat, je vous demande instamment, 
mousieur le ministre des anciens combattants, d'insufler à vos 
gervices intéressés et mis en cause un sentiment de plus 
humaine et équitable compréhension à l'égard de ceux qui, 
selon 'e mot ner de Clemenceau, « ont bien mérité de 
la patrie ». (Applaudisscments.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la commis- 
sion des pens:ons 


M. le président de la commission des pensions. Messieurs les 
munistres, l'intérêt des interventions que nous venons d'en- 
tendre ne nous permet pas d'oublier celui des questions posées 
par nos collègues Devemy, Le Coutaller et Darou relatives au 
rapport constant. 

Nos collègues ont rappelé les conséquences du principe du 
rapport constant en matière de pens:ons militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre. 

Lorsque nous avons abordé la discussion de ce budget, je 
eus intervenu au nom de la commission tout entière pour 
essayer d'obtenir de M. le ministre des finances ou de M. le 
secretaire d'Etat au budget une déclaration formelle. 

Il s'agit de l'application de l'article L, 8 bis du code des pen- 
sions, qui est parfaitement clair. Il ne peut donner lieu en ce 
qui concerne l'interprétation à aucune espèce d'équivoque. 

Les associations d'anciens combattants et particulièrement 
l'U.F.A.C. ont été émues par une déclaration du ministre des 
finances, prédécesseur de Pflimlin. Elles ont enregistré avee 
eine les déclarations faites le 23 janvier 1955 à la tribune de 
‘Assemblée nationale. Le ministre des finances d'alors avait 
indiqué : 

« Des transactions, je veux bien en accepter certaines, mais 
pas toutes, Je ne puis accepter le rapport constant, car il coû- 
lerait onze milliards à l'Etat, » 

En abordant le budget des anciens combattants, nous avons 
demandé que l'actuel ministre des finances revienne sur ces 
déclarations qui ont justement ému le monde des anciens 
combattants et qui ne peuvent pas — je le dis tout haut iei — 
être acceptées par les membres de l’Assemblée nationale. 


Nous demandons done — et les associations d'anciens com- 
battants se joignent à nous — à M. le ministre des finances ou 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques de faire maintenant une déclaration très nette destinée 
à rassurer les anciens combattants sur le respect, à l'avenir, 
des lois qui régissent le rapport constant. 


Nous attendons, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, cette déclaration. Nous y atta- 
chons la plus grande importance. Si vous refusiez de Ja faire 
nous ne pourrions pas voter le budget des anciens combat- 
tants. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Mes chers collègues, permettez que je réponde d’abord 
à certaines questions qui viennent d'être posées. 

Je signale à M. Hénault que la délivrance des livrets de 
retraite du combattant a donné lieu, en effet, à des retards 
importants ; mais il apparait que ces retards commencent à se 
résorber et que les choses vont devenir normales, 

M. Dixmier a parlé des cures thermales. 

Je chercherai, bien entendu, à suivre l'exemple de mon pré- 
décesseur, M. Jacquinot, et j'interviendrai auprès du ministre 
e défense nationale puisque ces questions sont de sa com- 

nce, 


Comme l'a dit si bien M. le chanoine Kir, ce n'est pas tant 
le nombre des aunétes qui comp'e que l'état de santé et, à cet 
égard, M Le chanoine Kir nous donne un exemple remarquable. 
(Sourires.) 


M. Félix Kir. Je vous remercie, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Quant à la commission consultative médicale et à sa 
sévérité à l'égard de certaines demandes de pensions de veuves, 
j'indique que les modifications apportées au sein même de 
cette commission et le regroupement, depuis ten mois, 
de tous les dossiers de veuves dans un mème bureau liquida- 
teur doivent permettre de traiter les différents cas avec plus 
d'équité, en tout cas avec un plus grand souci d'égalité. 

Si l'on enregistre, dans certaines décisions, une trop grande 
rigueur, je prie M. Dixmier, comme tous nos collègues, de 
me le signaler, 

J'amive à l'in‘ervention de M. Lenormand concernant les 
viclimes civiles de la guerre. 

Le ton mème de son intervention prouve que notre collègue 
est bien persuadé que mon arrivée au ministère coincidera 
avec une attention toute particulière en faveur des victimes 
civiles de la guerre. 

Je me suis fait renseigner aussilôt sur l'état des dossiers. 

Sur 3.600 demandes ayant pour objet d'obtenir le barème le 
plus avantageux, 500 ont déjà donné lieu à des décisions. C'est 
peu et je promets à notre collègue de faire hâter l'étude de 
ces dossiers et de m'occuper en détail de ces procédures, 

On a dit: il est extraordinaire qu'il faille une demande. 

C'est cependant nécessaire. On ne peut pas accorder Île 
barème le plus avantageux automatiquement car il y a Îles 
victimes civiles de la guerre 1914-4MS dont nous n'avons pas 
suivi le sort, et dont on ne sait pas si elles vivent encore ou 
non. 

J'ajoute que, malheureusement, la loi du 31 décembre 1953 
n'a pas d'effet rétroactif et que l'entrée en vigueur de l'ar- 
tiele 4, qui traite du barème le plus avantageux, à été fixée 
au {°° mai 1954. 

Quant aux autres suggestions concernant Ja présomption 
d'origine et la cotisation de sécurité sociale, je les ferai égale- 
ment étudier. 

Enfin, je voudrais dire un mot à M. Le Coutaller avant de 
laisser la parole à M. le secrétaire d'Etat aux finances sur le 
rapport constant, 

Il est bien évident que ma présence eût peut-être été sou- 
haitable en ce débat, mais M. le Coutaller ne peut pas douter 
des sentiments du ministre des anciens combattants dans ce 
domaine. 


M. Jean Le Coutaller, D'accord! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. On parlera sans doute de solidarité gouvernementale. 
Soit, mais c'est un principe car, en fait, il est lien certain 

ue le ministre responsable plus directement de l'application 

e ces mesures, c'est le ministre des finances. 

D'ailleurs, M. Mutter l'avait dit en termes excellents dès le 
début de ce débat. 


M. André Tourné. Ft vous, vous le dites avec beaucoup d'élé- 
gance. (Rures.) 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, Quant à la procédure qui a été adoptée, M. Darou lui- 
même, dans son intervention du 25 janvier, disait: nous pour- 
rons discuter le budget des anciens combattants, puis à l'occa- 
sion de la discussion des charges communes, lutter pour obte- 
nir l'intégration de l'indemnité de 9.000 francs dans le traite- 
ment des fonctionnaires pour en faire bénéficier, à la fois, la 
fonction publique et les anciens combattants et victimes de 


la guerre. 


M. le rapporteur, Mon opinion n'a pas varié. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 

rre. C'est cette lutte pour l'intégration des 9.000 francs qui 

a eu lieu à l’occasion de l'examen du budget des charges com- 
munes. Le résultat a élé ce que vous savez. 

Maintenant, l'essentiel est que le règlement d'administration 
pub:ique suive à bref délai — je vous promets qu'il suivra rapi- 
dement — pour l'application du rapport constant. 

En ce qui concerne le principe même, je pense qu'il n'a 
jamais été en cause et M. le ministre d'Etat aux finances va 
vous le confirmer. 
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SEANCE DU 10 MARS 1955 ; 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écorio- 
miques. Si vraiment il est nécessiire que les propos de M. le 


des anciens combattants soient confirmés par le secré- 

Lure d'Elat aux finan es, JC les confirme bien volontiers. 
J'entends bien qu'une émotion s'est emparée des milieux 

d'anciens uibattants à Ja lecture d’une déclaration fuite par 


d'ancien ministre des finances devenu président du conseil, 
Juais il ne faut pas scparer cetle déclaration du contexte. 

HU n'a jam été, il n'est pas dans la pensée du Gouverne- 
ment, de d'scuter le principe du rapport constant. 


1 


Je pu que déclaration de M. le ministre 


M. le président de la commission des pensions. Nous ex pre- 
avle el nous vous en remercions. 
M. le président. La pu le est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller., Mess eurs les ministres, vous ne serez 
£ans doute pas clonnts que je ne puisse me contenter des 


épouses que vous avez failes sur l'app.ication du rapport cons- 
tant aux pensions des victimes de da guerre. 
Je rappelle — est-ce nécessaire ? — qu'aux termes de la loi 


du 31 decembre 1953 le rapport constant doit jouer en ce qui 
concerne toutes les indemnités qui ont un rapport avec le coût 
de la vie. 


Or, il est incontestable que le complèment provisoire de trai- 
tement qui a été accordé aux fonctionnaires avec eflet du 
1" janvier 1955 à la qualité d'indemnité en rapport avec le 
coût de la vie, 


Je me souviens que le 25 janvier 1955, lorsque, pour k pre- 
mère fois, nous avons abordé la discussion du budget des 
anciens combattants, il s'est trouvé dans tous les groupes de 
cetle Assemblée des voix autoristes pour affirmer et confirmer 
di nécessité pour le Gouvernement de respecter les lois. 


Je ne veux pas mettre en cause les absen's.… 


M. Félix Kir, I! y en a trop! 
M. Jean Le Coutaller, . mais je vois ici notre collègue M. Mut- 

ter qui a été ministre des anciens combattants et, qui plus est, 

d'était au moment du vote de la loi du 31 décembre 1953. 


M. André Mutter. Je m'en souviens parfaitement. 


M. Jean Le Coutaller, 1! es! qualifié, je pense, pour dire non 
seulement quelle est la lettre mais quel est l'esprit de cette 
loi, en particulier de celles de ses dispositions qui concernent 
de rapport constant, 


Or, M. Mutter déclarait le 25 janvier 1955: 


« Pour définir le traitement brut des fonct'onnaires de l'Etat, 
nous sommes obligés de nous référer au seul texte légal exis- 
tant, qui est — cela peut paraitre étonnant, mais cela est 
üinsi — l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953. L'expression 
« traitement brut », dit cet article, s'entend du traitement net 
de toute retenue, pour quelque canse que ce soit, visé aux 
articles 31 à 34 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires. 

« Elle englobe également les indemmitts fondées sur une 
variation du coût de la vie. 

« Or, poursuivait M. Muiler, vous nous dites, monsieur le 
secrétaire d'Etat » — et c'était le mème qu'aujourd'hui, M. Gil- 
bert-Jules — « que le coût de la vie n'a pratiquement pas 
augmenté depuis un an. 

« C'est vrai, l'indice, qui élait de 141 au moment de la démis- 
sion du gouvernement Laniel, est passé à 144,9, en janvier 1955. 
Je note au passage qu'il ne faudrait pas aller trop loin dans 
ce sens, sinon les augmentations accordées au personnel de 
l'Etat risquent d'être rapidement amnihilées, Mais l'indemnité 
de 9.00h) francs, si elle ne correspond pas à une hausse récente 
du coût de la vie, vise à réparer le préjudice subi par les 
fonctionnaires au cours des années 1949-1951 pendant les- 
quelles les prix ont augmenté d'une façon sensible. 

« Il est donc indéniable qu'elle doit figurer parmi les indem- 
nités visées à l'article 2 de la loi de 1953. Le rapport constant 
doit jouer pour tout le monde, » 


Je suis entièrement d'accord avec M. Mutter, qui ne peut que 
s'associer aux observations que je présen'e en ce moment. 


Qu'est-ce que cela veut dire: « Le rapport constant doit jouer 


pour tout le monde » ? 


Cela veut dire qu'il doit jouer en faveur des pensions pour 
les augmentations accordées aux fonctionnaires, et avec effet du 
jour où res augmentations bénéficient aux fonctionnaires, et 
non pas à retardement, Par conséquent, l'augmentation de 
&.009 francs doit entrer en ligne de compte pour le rapport 
constant avec eflet du 1* janvier 1935. Les anciens combat'ants, 
les victimes de guerre, les mutilés, lorsqu'ils recevaient un 
ordre, l'exécutaient immédiatement, sans aucun retard 


Aux termes mêmes de la lai, cette augmentation de 900 
francs, avec effet du 1% janvter 1955, doit jouer également 
pour les pensions des victimes de guerre, et ce, à dater du 
janvier 1955. 

Le groupe socialiste maintient la même attitude, quel que 
soit le gouvernement au pouvoir. Je peux rappeler les paroles 
que j'ai prononcées le 25 janvier dernier lorsque j'ai déclaré 
que mon groupe voterait la motion préjudicielle. Nous ne fai- 
sons pas de cette affaire une question politique; nous visons 
ceulement la défense des droits des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Pour le groupg socialiste, une seule question compte: le 
respect des lois votées par le Parlement et que le Gouverne- 
ment a le devoir d'appliquer. Pour lui, l'acceptation par le 
Gouvernement de l'application du rapport constant sur ces 
9.00 francs à compter du 1* janvier 1955 est la condition sine 
qua non de son vole favorable sur l'ensemble du budget des 
anciens combattants. ‘Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter, Monsieur le président, ayant été mis en 
cause très obligeamment par mon collègue M. Le Coutailer ef 
par l'intermédiaire de M. le chanoine kKir, qui n'a pas besoin 
d'un traitement spécial, mon cher collègue Dixmier, puisqu'il 
est toujours en cure. (Sourires) 


M. Félix Kir, Je ne suis plus en cure, mais je l'ai été 
jadis. 


M. André Mutter. je voudrais rappeler Ja fin de mon inter- 
vention, ce qui, je crois, intéresse également tous nos col- 
lègues du Gouvernement. 


Nous sommes actuellement tous d'accord sur la définition 
du rapport constant qui doit jouer sur tout ce qui représente 
vraiment le traitement brut | fonctionnaire de l'Etat. Si, 
Le diverses raisons, depuis des années, on n'a pas voulu 
oucher au fameux indice 170, dont parlait M. Devémy, pour 
éviter des répercussions dans tous Les domaines, en vérité 
il faut bien convenir qu'on a un peu tourné à la fois la 
définition du rapport constant et l'application de la loi. 


Nous sommes aujourd'hui bien d'accord et j'ai dit, mon 
cher collègue Le Coutaller, à la fin de mon intervention, me 
rappelant mon passage d'une année au gouvernement, que 
cela devrait nous servir de leçon : avant d’accorder une augmen- 
tation à une catégorie de fonctionnaires de l'Etat, il faudra 
penser qu'automatiquement elle s'appliquera aux autres parce 
que, dans l'Etat républicain, il ne peut y avoir de parias. 


M. Jean Le Coutaller, Exactement. 


M. André Mutter, Voilà, je crois, la conséquence que nous 
pouvons tirer de cette notion du rapport constant. 


Je sais bien, monsieur Le Coutaller, que votre groupe fait 
de l'application littérale du rapport constant une condition 
de son vote du budget des anciens combattants. Permettez-moi 
de vous exprimer en toute conscience — je le ferai plus complè- 
tement à la fin de la discussion en expliquant le vote des 
trois groupes des indépendants et paysans, qui m'en ont chargé 
— mon opinion à ce sujet. 

Je crois que les anciens combattants, dont nous avons ren- 
contré les représentants les uns et les autres, acceptent dans 
leur ensemble le budget tel qu'il est présenté. Is d'acceptent 
parce qu'il comporte les 8 milliards correspondant à la deuxième 
tranche du plan quadriennal et d'autres mesures qui complètent 
ce plan. Ils consentent même au sacrifice que représente le 
report au mois d'octobre des 6.000 francs. 

Cela prouve, une fois de plus, que les anciens combattants, 
à certaines heures. comprennent que les charges du pays com- 
mandent cerlains sacrifices. 

C'est dans cet esprit que nous, avec la satisfaction du devoir 
accompli, nous voterons le budget tel qu'il nous est mainte- 
nant présenté. (Applaudissements à droite.) 


M. Jean Le Coutaller, Mon cher collègue, lorsque vous affirmez 
que les victimes de la guerre acceptent ce budget, je crois 
que vous vous avancez un peu trop. 
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M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, je désire présenter, 

non tour, quelques observations sur celie question du rapport 

constant. 

Je demande d'abord la permission à l'Assemblée de lui rap- 
un souveair très pittoresque qui date de 1949. 


Tandis que nous discutions du budget des anciens comhat- 
en 1949, un excellent collègue vint me trouver et me 


. x Vous devriez me procurer au plus tôt le rapport de 
Constant ». (Sourires.) 

J: croyais à une boutade. Quand j'ai voulu lui donner des 
ations, je me suis rendu compte que ce collègue avait 


u-oup entendu parler du rapport constant, mais qu'il igno- 
rit qu'il s'agissait vraiment d'une loi dont l'objet était de 
noliser un rapport constant entre l'augmentation des traite- 
ments des fonctionnaires et celle des pensions d'invalidité. 


LL n'est pas étonnant que ce collègue se soit mépris et ait 
fuit preuve d'ignorance en cette matière. Pendant longtemps, 
en effet, on a beaucoup parlé du rapport constant, mais On à 


tout fait. 
M. Jean Le Coutaller. Pour ne pas l'app'iquer! 


M. André Tourné. … d'abord pour ne pas expliquer ce qu'il 
reprit sentait, ce qu'il devrait ètre, ensuile pour ne pas l'appli- 
quer 

On a volontairement créé la confusion, on l’a entretenne et 
on ne s'est pas gêné pour couvrir l'affaire du maximum 
irité, 


Les associations d'anciens combattants ont voulu cette année, 
avec raison, que cette affaire soit réglée une fois pour toutes, 


El'es ont d'autant plus raison que le Gouvernement n'a plus 
l'exeuse qu'il pouvait invoquer avant le vote de la loi du 
91 dé:embre 1953. 

Je ne lirai pas à l’Assemblée l’artiele 2 de cette loi. Certains 
collègues l'ont déjà fait. Le texte de cet artice est, d'ailleurs, 
fort clair, 

Voyons plutôt ce que représente le rapport constant aux yeux 
de l'invalide de guerre. 

Je demande à mes collègues de m'excuser si, dans l'exemple 
que g vais présenter, je commets une erreur. Croyez bien 
qu'elle sera involontaire. d 

L'invalide de guerre sait que sa pension est accrochée à 
l'indice 170, indice de traitement d’une catégorie de fonction- 
paires déterminée — avant, c'était l'huissier de 1" classe, mais 
ce poste n'existe plus. Supposons que ce fonctionnaire à l'indice 
{50 perçoive — je prends un chiffre fictif — 280.000 francs par 
an. Dans ce traitement global, il y a un traitement de base, qui 
est peut-être de 160.000, IL y a ensuite l'indemnité de rési- 
dence, qui varie entra 25 ou 28 p. 100 de la masse du traite- 
dent, I] y a enfin des indemnités de cherté de vie. 


L'invalide ne veut pas que sa pension soit calculée sur le 
traitement de base, il entend que sa pension puisse varier en 
fonction des augmentations qui interviennent dans le traitement 
global servi à un fonctionnaire, toutes indemnités de résidence 
el de cherté de vie comprises. 

Les chiffres que j'ai avancés sont fictifs, mais l'image reste. 
Cest bien ainsi que l'invalide de guerre concoit l'application 
du rapport constant, J'ajoute que cette conception répond par- 
laitement à l'esprit de l’article 2 de Ja loi du 31 décembre 1953 
et à la lettre mème de l'article L 8 du code des pensions, 


De plus, si nous nous référons aux articles R 1 et R 5 du 
code des pensions, nous constatons que vous devez, en cette 
cm re, appliquer la loi comme le demandent les invalides 

guerre. 


En ce qui nous concerne, nous sommes heureux qu'au cours 
de la discussion du budget des charges communes l'Assemblée 
Nous ait suivis, non pas en votant un amendement indicatif, 
bien que nous ne sous-estimions pas la valeur de tels amen- 
dements — nous sommes ici pour exprimer les justes doléances 
des anciens combattants et victimes de la guerre et, pour les 
presenter n'ayant pas, vous le savez, l'initialive des dépenses, 
nous sommes obligés très souvent de recourir à l'amendement 
indicatif qui, une fois voté, devrait être pris très au sérieux 
par le Gouvernement — mais en adoptant un article additionnel. 


En eflet, le Gouvernement ne pourra plus maintenant se 
dérober, car, à présent, cet article additionnel a force de loi 
CU faudra qu'au 1° mai 1955 le décret portant règlement 
d'administration publique indispensable pour appliquer l'arti- 
cle 2 de La loi du 31 décembre 1993 ait été pris, 


Ce décret devra être simple, ne pas comporter une formule 
embrouillée d'application du rapport constant, qui porterait 
atteinte aux intérèts des invalides de guerre, Il devra dire 
sunplement, en substance: selon l'article 2, les pensions 
d'invalidité varieront en fonction de l'angmentation des traite- 
ments des fonctionnaires, aussi bien en ce qui concerne les 
indemnités de résidence que les indemnités de cherté de vie. 

S'il en est ainsi, nous aurons gagné la partie et très certai- 
nement l'excellent collègue qui, en 1949, im a demandé si c'était 
l'un de nous qui avait rédigé le rapport Constant, comprendra 
que le rapport constant est quelque chose de convenabie puis- 
que, cetle fois-ci, 1 sera bien appliqué. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous serons, nons parlement iiree, bien pré 
lentieux si nous nous considérions connue des hommes 
parfaits ! Aussi la loi du 31 décembre 193 porte-t-elle la 
marque de nos diflicultés, J'en cilerai trois exemples, 


D'abord, l'article 47 lispose que l'applit ition de Ja loi se fera 
par tranches successives, de maniere à étre intégralement 
réalisée à la date du 1% octobre 1957, 

C'est ce qui a fait toutes nos difficultés: en 1954, monsieur 
le ministre Mutter, pour l'application de la premiére tranche 
du plan quadriennal; en 195, pour l'application de la dernière 
tranche. 

En 1954, le monde des anciens combattants a perdu, puisque 
nous n'avons eu qu'une partie de la tranche de huit milliards. 
Je reconnais, messieurs Le ministres, que nous avons gagné 
en 1%55, puisque nous avons obtenu huit milliards, soit une 
tranche égale au quart du crédit de 32 milliards prévu pour 
l'application de Ja loi. 

Un autre article, évoqué ce soir par M. Cherrier et par moli- 
mème, prouve que, malheureusement, nous n'attachons peut- 
être pas suffisamment d'importance à la rédaction des textes. 
Nous venons, en effet, de constater que le rapport constant ne 
s'applique qu'aux bénéficiaires de la retraite d'ancien combat- 
tant ayant 65 ans, les autres demeurant bloqués au régime 
et aux taux antérieurs jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge 
de 65 ans. 

Enfin, la troisième source de nos difficultés que l’on vient 
largement d'évoquer, c'est l'artice 2 sur le rapport constant, 


Je suis d'autant plus libre aujourd'hui pour en discuter que 
j'ai dit moi-même en ma — de rapporteur, à la commission 
des finances d'abord, à l'Assemblée ensuite — et je le dis 
encore en toute honnéleté — qu'à mon avis cela ne concernait 
pas le budget des anciens combattants et n'y figurait que 
pour ordre, mais devait trouver sa place dans le budget des 
charges communes. C'est tellement vrai que le problème, hélas, 
a été réglé, ces jours derniers, lors de l'examen du budget des 
charges communes. 

Je me permets de vous rappeler que le texte voté par 
l'Assemblée nationale était si mal rédigé qu'il dut subir, au 
Conseil de la République, une modification de rédaction. 

Nos sénateurs, avec plus de réflexion, y ont apporté une 
moditication de forme.Celle-ci n'est pas encore EE et c'est 
ce qui est aujourd'hui à l'origine de nos difticultés. 

Le texte rédigé par le Conseil de la République prévoit que 
le traitement brut doit englober les indemnités fondées sur 
une Variation du coût de la vie. 

Monsieur le ministre, monsieur le secrélaire d'Etat aux 
finances, nous avons eu très souvent l'occasion, depuis le mois 
d'octobre dernier, de discuter avec vous de cette question. En 
réalité, chacun de nous met derrière les mots, derrière les 
phrases, des idées et des conceptions différentes, 

Nous avons été battus par la conception gouvernementale. 
En réalité, comme vient de le dire excellemment mon ami M. Le 
Coulaller au nom du groupe socialiste, ce sont les anciens 
combattants qui ont été battus. 

Je persiste à croire, comme je l'ai toujours affirmé, que 
l'indemnité de QG francs devait être incorporée, pour le 
monde des anciens combattants, dans le calcul du rapport 
constant dès 1e {7 janvier 1959. 

Je sais aussi — je l'ai souligné — que les circulaires d'appli- 
cation qui devaient régler ce problème n'ont pas paru, ce qui 
crée peut-être la difficulté, Il n'en demeure pas moins — Je 
persiste à le penser et je n'ai jamais varié dans cette concep- 
tion ni à la commission des finances ni devant l'Assemblée 
nationale — que la règle du rapport constant est violée, qu'elle 
n'est pas appliquée intégralement en ce qui concerne les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

M. Mutter, ancien ministre des anciens combattants, vient 


| nous dire aujourd'hui que certains dirigeants ou que certaines 
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érganisalions du monide 
salisfaits pur les propositions qui nous ont é'é soumises. Je 


En associe à celle salisfaction pour luut ce qui regarde le 


budget des anci conthattant<, tout en maintenant les réser- 
ves parfaitement exposées à celte tribune par M. Devemy, rap- 
porleur pour avis de la commission des pensions, qui à aujour- 
d'hui méme brossé un tableau très noir des imperfections et 
des insuffisances de La loi et de son application au monde des 
amiens combattants, 

Je persi te à penser cepen laut, je le dis tout net, en dehors 
de toute ippartenance politique et en tant que rapporteur du 
budget, que la loi aurait dû être à pliquée à Ja fois dans sa 
lettre et dans son esprit, I en est ben ainsi pour ce qui est 
du buu prop dit di anciens comhatta ils, Ina!s tei 
nest pus le cas en ce qui concerne le rapport constant. 


(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parule est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Me-darmes, 
messieurs, peult-ètre aurions-nous dû allendre la discussion du 
chapitre 46-20 pour aborder cette question du rapport constant. 
Mais 11 est bon que la discussion soit complète puisqu elle ñ 
été amorcée dès maintenant, car nous touchons au point le 
plus délicat de ce budget des anciens combattants. 

Je ferai observer à M. Le Coulaller, qui a peut-être anti- 
cipé eu expliquant son vote, que Je n'oublie pas que je 
pres ici au nom de la commission des anciens combattants. 
wrsque, à la tin du débat, je me dépouilleras de ces fonctions 
mi parler au nom du groupe radical socialiste auquel j'appar- 
iens, je dirai les raisons pour lesquelles mon parti accepte le 
budget tel qu'il nous est proposé. 

Pour l'instant, je me borne à observer que lorsqu'il s'agit 
de l'application de l'article 2 de la loi du 4 décembre 1963, à 
faut à ka fois parler principes et parler chiffres. 

Sur le terrain des principes, ce que nous voulions obtenir, et 
cela en plein accord avec les associations d'anciens combat- 
tants, c'était la déclaration formelle de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances qu'à l'avenir le rapport constant serait respecté. 
Nous avons obtenu cette déclaration et nous en avons pris acte 
avec satisfaction. 

En ce qui concerne les chiffres, certes nous n'obtenons pas 
satisfaction intégrale, mais, là encore, je veux être objectif 
et rendre hommage à l'effort méritoire du Gouvernement, 


M. Félix Kir. bien! 


M. le président de la commission des Jurmais 
peut-être nous n'avons obtenu pour un même budget des 
résultats aussi satisfaisants. 


M. Félix Kir. IL faut le geconnaitre. 


M. le président de la commission des pensions. Il faut le 
reconnaître, en effet, et je n'hésite pus à le déclarer. 


: M. André Tourné. Le Gouvernement n'a fait qu'appliquer 
a loi. 


M. Pierre Mouchet. Que le gouvernement prérédent r'avait 
pas appliquée, 


M. le des pensions. Nous avons 
obtenu d'abord, pour le plan quadriennal, l'application de la 
« solution idéale », c'est-à-dire une somme de 8 milliwds de 
franes pour la tranche 1955, Nons avons obtenu pour lappli- 
cation du — constant un supplément de crédit de 3 mil- 
liards 400 mulllons de franes, accordé par lettre rectificative, 

tant à 6.450 millions de francs le total des sommes proposées 
titra 

Si l'on avait tenu compte éga'ement de la totalité de l'indem- 
nité de 9.000 francs à laquelle ont fait allusion M. Le Coutaller 
et M. Darou, c'est une somme de 8.531 millions de francs qui 
aurait dù nous être accordée. 


M. le rapporteur, Je l'ai dit dans mon rapport. 


M. le président de la commission des pensions. On nous à 
accordé 6.450 millions de francs. J'estime que ce chiffre qui, 
comme le rappelait tout à l'heure M. Mutter, est accepté par les 
associations, des rait — sans prétendre vous donner un conseil 
— vous permettre de voter le budget des anciens combattants. 


En tout cas, je peux dire que la majorité de la commission 
des pensions a enregistré ce chiffre avec satisfaction. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche et au ceutre.] 
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des anciens combatlunts se déclarent M. Miche! Mercier, La commission était pratiquement uns. 


nine. 
M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais apporter une précision et c'e 
M. Vincent Badie, président de la comuussion des pensions, qu 
m'y invite. 

A la page 43 de mon rapport, en ce qui concerne le rapport 
constant, je cite des chiffres qui ne sont pas inventés. Is m'ont 
été fournis ad le ministige des anciens combattants qui à émis 
différentes hypothèses et qui, lui-même, reconnaissant la lé. 
tunité des demandes des anciens combattants, à examiné le 
probleme sous différents aspects. 

C'est le ministère lui-même qui m'a appris que si le ropport 
constant était intégralement appliqué, c'est-à-dire si l'on tenst 
compte des 9.000 franes, il faudrait — je n'ai fait que repro. 
duire les renseignements qui m'ont été fournis par M. le secré. 
taire d'Etat aux finances, à la demande de la commission des 
finances — une somme de S.5%3.641.915 francs. On ne peut 
pas être plus précis. 

Cela prouve que, aussi bien au Gouvernement en général 
qu'au mministère des anciens combattants en parteuher, on 
concevait rs les 9.04) francs devaient être pris en compte 
pour l'établissement du rapport constant et l'on en avait cal. 
culé toutes les conséquences financières, 

Je persiste à croire — je l'ai toujours dit et je ne dépasse 
pas le cadre de ma mission de rapporteur du budget des 
anciens combattants — que le rapport constant est en dehors 
du budget des anciens combattants, Par conséquent — ici, je 
parie peut-être plus en qualité de parlementaire qu'en qualité 
de rapporteur — ce n'est pas, à cet égard, le budget des 
anciens combattants qui est en cause, mais celui des charges 
communes. 

Si l'on avait vou'u appliquer honnétement et intégralement 
Ja loi, ce sont les chiffres fournis par le ministère des anciens 
combattants qu'il aurait fallu obtenir du Gouvernement, 


M. Jean Le Coutaller. Je demande la parole. 


M. le président. Je me suis montré très libéral en accordant 
la parole à plusieurs orateurs pour répondre au Gouvernement, 
mas il ue faudrait pas prolomger la discussion outre mesure. 


M, Jean Le Coutaller. Je n'en ai que pour quelqnes instant, 
monsieur le président, Au surplus, le temps de parole du groupe 
sucialiste n'est pas épuisé. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je voudrais simplement dissiper une 
équivoque. 


M. Félix Kir. J'ai également demandé la parole, monsieur le 
président. 


M. Jean Le Coutaller. Monsieur Kir, le groupe socialiste n'a 
pas épuisé son temps de parole. Je Es que vous lui concéde- 
rez le droit de l'utiliser comme l'entend. 


M. Félix Kir, J'ai tout autant que vous le droit de parler. 
J'avais demandé la parole, je veux bien vous céder la priorité, 
mais je voudrais pouvoir intervenir après vous. 


=. le président. Je vous donnerai la parole, mon cher col- 
égue. 


M. Félix Kir. Je suis de la famille des anciens combattants et 
victimes de la guerre; à ce titre, j'ai le droit de parler. 


M. Jean Le Coutaller. M. le président de la commission des 
nage vient d'indiquer que, devant l'accord des représen- 

nts des associations, l’Assemblée devait accepter le budget tel 
qu'il se présente actuellement. 


Je lui répondrai que nous n'avons pas à savoir si d'aucuns, 
qui nous avaient habitués à être plus durs et Le exigeants en 
_ qui concerne le respect des lois votées, fléchissent aujour- 

"hui. 

Notre qualité de législateur nous fait un devoir d'exiger le 
respect et l'application des lois que nous avons votées. Puis- 
qu'on m'oblige à le dire, je suis persuadé que les anciens com- 
battauts et les victimes de la guerre seront d'accord avec nous, 
qui demandons que le complément provisoire de 9.000 francs 
accordé aux fonctionnaires avec effet du 1* janvier 1955, béné- 
ficie, par le jeu du rapport constant, aux pensious des victimes 
de guerre. 
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M. André Pradeau, Comme la loi le prévoit! mentaire de saluire de 9.000 francs dont il aurait dû aussi tenir 
m. le président. La parole est à M, kir. Par conséquent, en toute équité, pour appliquer les textes 
M. Félix Kir. Je vous remercie, monsieur le président. sans équivoque, il aurait fallu des le départ prevoir, pour 
\o 1: sommes évidemment tous d'accord pour obtenir l'appli- l'application du rapport constant aux p nsions des victimes de 
cation du rapport constant. Je veux simplement faire remmar- la guerre, un crédit de 13 muiliards pour 1%, , 
quer que ce n'est pas une panacée, et je vais dire pourquoi. Je continue à parler en homme politique, et non plus 
Ler, à l'occasion de l'adoption du procès-verbal, j'ai protesté come rapporteur, La aussi, je prends mm 4 responsabilités, 
tre les barèmes dont étaient victimes ceux qui sont au bas Entre 6 qui est souhaitable, ce qui serait parfait, + Y Dre. 
de l'échel'e dans la hiérarchie des fonctionnaires. J'ai montré possihile, 11 y à, mon cher Le outalier, des nuances, 1 ne au- 
ue, dans les services municipaux, les plus petits employés drait tout de même pas nous obliger à rappeier à cerlains que 
rue l eur les mémes textes et sur le mème budget, à deux mois d'in- 


1 eut toucher 1.000 francs par an d'auginentation, tandis que 
x qui sont au sommet toucheront 150.000 franes et plus, Je 
Lire en leur rendant hommage que ces derniers ne deman- 


Je crains que votre rapport ronstant que, comine vous, je 
dure voir appliqué, me soit affligé de la même défectuosité 
taie. 

C'est pourquoi je voudrais que les barèmes fussent modifiés. 
Taut que nous n'arriverons pas à élever suffisamment le niveau 
de vie de ceux qui, je le répète, sont au bas de l'échelle, toutes 
vu: d<positions, toutes vos lois, toutes vos propositions de réso- 
Jjution ou autres éga'eront zéro, moins que zCro. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le president, nous 
avous les uns et les autres donné le mauvais exemple, je 
m'excuse donc de continuer à le faire pendant quelques munu- 
encore, 

Je tiens à rappeler que l'application du rapport constant 
dout on parle beaucoup maintenant, n'intervient pas dans le 
budget des anciens combattants, et je vais demander à M. le 

«ident de la commission des pensions Ja permission de 
me depouiller de mon titre de rapporteur pour avis pour dire 
ce que je pense des deux choses; c'est-à-dire de la tranche 
15 du plan et du rapport constant, puisque cela forme un 
tout dans une loi que j'ai tout de même quelque titre à con- 
hailre, 

En passant, je me permets de relever une critique, amicale 
d'ailleurs, qui a été présentée par M. Darou. Notre collkgue a 
dés laré que nous aurions du mérite à porter une grande alten- 
lun à la rédaction des textes. 

Monsieur Darou, ce que vous ceritiquez surtout, c'est que, 
dans cette loi du 31 décembre 1953, il soit question de « tran- 
ches successives », Je connais parfaitement ja différence qui 
existe entre « tranches successives » et « tranches égales ». 

Je m'excuse de le redire — car je l'ai déjà dit plusieurs 
fuis — si on a employé le mot « successives », c'est parce 
qu'on n'a pas pu dire « égales ». 

Et c'est ainsi qu'au nom de mon groupe politique, je suis 
allé voir M. le ministre des finances et je lui ai dit: « Vous 
niles pas obligé de donner S millisrds et je vous propose 
d'en donner six... » — je n'hésite pas à prendre la respon- 
sahlté de ce que j'ai dit au ministre des finance<, car je 
Consucre qu'il avait le droit d'agir ainsi sans encourir le repro- 
che de ne pas respecter la loi — « mais au moins, ai-je 
ajouté, et je parle sous le contrôle d'un interlocuteur, respec- 
lez le rapport constant. » 

Si ce fameux rapport constant a été précisé dans l’article 2 
de mon rapport, devenu loi du 31 décembre 19%:3, c'est parce 
que, dans le passé, l'article 11 de Ja loi du 27 février 18 
Nelail pas suffisamment précis et que, d'autre part, les règle- 
ments qui en avaient fixé l'application n'étaient pas non plus 
satisfaisants. 

Si vous voulez me permettre quelques mots d'histoire, je 
Vous rappellerai que Je rapport constant liait le sort des vic- 
lunes de la guerre non seulement aux traitements d'activité, 
Mas également aux retraites des fonctionnaires, C'est avec 
raison que l'on pouvait dire alors qu'il fallait tenir compte 
des sommes soumises à retenue. 

Mais À partir du moment où il fut pré-isé que les pensions 
des victimes de la guerre n'avaient pas à être accrochtes aux 
retraites des fonctionnaires, je prétends, monsieur Parou, que 
te nest pas 8533 millions qu'il aurait fallu, mais exactement 
le double. 


En effet, il y avait d'abord une décision de décembre 1951 
qui avait accordé cetle première revalorisation de 12.40 


francs qu'on à appelée complément de traitement uniforme. 
En dépit du vote de la loi du 31 décembre 1953, il n'a pas 
été tenu compte de ce complément de traitement et l'actuel 
fouvernement est à cet égard aussi responsable, mais pas 
davantage, que les précédents. 

Puis est intervenue une nouvelle revalorisation des traite- 
ments des fonctionnaires sous forme d'une indemnité complé- 


ni du 


turvalie, les rigidités à vaincre ne sont plus les mêmes, 
Inter- 


mème côté, (Mpplaudissements au centre et à droite. - 
ruplions à gauche. 

M. Jean Le Coutaller. © e-t exactement ce que je pense, 

M. Michel Mercier, À la commission des pensions, vous avez 
accenté la discussion du budget, sous le précédent Gouvernes 
ment, alors que la dotation n'etait pas de huit milliards! 


M. Jean Le Coutaller. Accepter la discussion ne signille pas 
accepter le budget. 


M. Pierre Mouchet. En conmmi-sion, vous avez refusé de voter 
la preju 


M. le rapporteur pour avis. Je nai pis l'intention de pas- 
sionner le débat et encore moins de le polliser, 


M. Michel Mercier. Mai 
M. le rapporteur pour avis. ou: voulous el nous devons être 


Jovaux, Si nous avions, les uns et les autres, des responsabi- 
lilés dans le Gouvernement, nous verrions que cerlaines mesu- 
res sont souhaitables, indispensables mème, l'indice #0 pour 
les veuves — j'ai dit dans mon rapport qu'il fallait y tendre — 
mais gardons-nous de ne voir qu'une partie du problème et de 
négliger l'ensemhie. 

Lorsque nous diseutons le budget et que nous nous trouvons 
en face de nos camarades anciens combattants, il nous est sou- 
vent facile et quelquefois un peu lâche de dire que c'est la rue 
de Rivoli qui et coupable si les crédits suffisan's ne sont pas 
accoriés aux victimes de la guerre, Et la rue de Rivoli, nous 
l'avons vu au début de la séance de cet après-midi, est capable, 
lorsqu'elle fait son métier, de fare rentrer les impôts, 

Or, nous sommes, nous, les véritables responsables, Le véri- 
table responsable c'est d'abord le Parlement. Alors, acreplens 
nos responsabilités et sachons voir ensemble des problèmes 
nationaux. 

Je ne dis pas que nous avons alieint la perfection cette 
année, mais après Le président de la commission des pensions 
après les hommes sérieux qui dirigent les associations, qui 
savent, comme nous venons de le dire, que le but ne peut pas 
être atteint mais qu'un pas important à été franchi, il faut 
reconnaître loyalement l'effort qui est fait. 


M. Jean Le Coutaiter, Ce ne sont pas « des hommes »; c'est 
un homime qui le dit. 


M. le rapporteur pour avis. le Parlement, là commissina 
unanime, les associations, le Gouvernement savent qu'en cers 
laines matières, si les dépenses de l'Etat sont un peu plus judi- 
cieusement aménagées, peut-être pourrons-nous faire davan- 
tige pour nos obligations les plus mmpérieuses, celles qui con- 
cernent les victümes de la guerre, les premieres à satisfare, 


M. le rapporteur, Monsieur Levermv, vous devriez faire nn 
parallèle entre vos deux interventions, celle de cet après-midi 
à la tribune et ceîle que vous faites maintenant à votre bane, 
pour mesurer le fus-é qui sépare ce que vous avez dit là et ce 
que vous dites ici. (Applaudissements à qauche.) 


M. le rapporteur pour avis. Je ne à répon ire à M. 
que je ne me permetlrai pas d'élablir un parallele entre son 
intervention à la sale Wagram et celle qu'il a faite ici aujour- 
d'hui. 

M. le rapporteur. Elie: soul 


M. le président. Ia parole e-t à M. le ministre des anciens 
coiibattants. 


M. le ministre des anciens combaïtants et victimes de 
guerre. Mes chers colegues, je voudrais tameurr ce débat à 


des données très simples, 


Je rappelle la situation exacte au 23 janvier, Ce jour-4 
M. Tourné résurmait les propositions faites par M. le ministre 
des finances: 6 milliards au 1% janvier, 4 wuliiard au 1% juil. 
let pour le plan quadriennal. En revanche, pour l'appiication 
du rapport conslant, nous en étons à 3.400 millions 

Or aujourd hui, à la suite de l'effort fait par le Gouvernement, 
les chiffres du plan quadriennal sont passés à S milliards au 
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{= janvier, et les chiffres concernant le rapport constant sont 
6.474) millions. 

Voila une comparaison que j'estime é'oquente. 

M. Félix Kir. L'est un résuliat. Il ne faui pas 
l'impossible, 

M. André Tourné. Ce n'est pas un exploit extraordinaire, 
c'est tout simplement l'appraÿon de là lui, 

M. le président. Nous abordons l'examen des amendements, 

Mme de Lipkow<k! a déposé un amendement n° 12, qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédif du 
chapitre 46-24. 

La parole e:t 

Mme irène de Lipkowski. 
CRT rent automatiquement au 
comple des Les échelons 

Je demande simplement que l'on prenne en cons.dération le 
grade d'homologation pour la Hquidahon des pensions mili- 
luires d'invalidité des déportés résistants et des combattants 
volaluiwres de la Hésstan 

M. le président. La purole est à M. le 
cormbatlants et victimes de guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Wine de Lipkow<ki évoque un probleme qui concerne 
les militaires de carriére. 

ext évident que celte ques''on relève de 
du ministre de la défegise nationale, auqrel je 
demande de notre collegue, 

M. le président. Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre 
amendement 

Mme !rène de Lipkowski. Von, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement ext retiré. 

M. Georges à déposé un amendement n° 16, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-23. 

La parole est à M. Hénault, pour soutenir cet amendement, 

M. Pierre Ménault, M. Georges à déposé cet amendement pour 
vous demander, monsieur le ministre, d'intervenir auprès de 
vos collègues des finances et du travail afin que les pcasions 
d'invalidité n'entrent pas en ligne de compte pour l'établisse- 
ment du montant des des bénéticiaires de l'allo- 
cation-logemeat, 

Cette demande paraît logique puisque ces pensions n'entrent 
pas en ligne de comple dans le calcul de la surtaxe progres- 
sive. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le président. La parole est à M, 
fnances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'allocation-logement est ealeulée sur la base d'un cer- 
tain pourcentage d'écart entre le loyer réel et le loyer mini- 

Le lover minimum est lui-même fonction des ressources de 
toute nalure dont dispose le foyer, 

La disposition que propose M. Georges se traduirait par une 
diminution du lover minimum et, par conséquent, paf une 
auginentation de l'allocation. 

I est normal de tenir compte de tou'es ressources dont 
dispose une famille, C'est pour cela que certains revenus, exo- 
nérés d'impot pour des raisons de caractère social, comme 
les penstons de wuerre et les prestations familiales, sont cepen- 
dant pris en compte pour le calcul de l'allocation-logement. 

Je ne crois vraiment pas que l'on puisse déduire des res- 
sources qui entrent dans un foyer les pensions de guerre 
alloutes aux anciens combattants, 

M. le président. Mon-ieur Hénault, maintenez-vous l'amen- 
dement ? 


M. Pierre Ménault. Je maintiens l'amendement de M. Georges 
si le Gouvernement n'oppose pas l'ar‘icle 48 du règlement. 

M. le présicent, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je met aux voix l'amendement n° 16 de M. Maurice Georges. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. ilénault a déposé un amendement n° 19 
tendant à rédure de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-23. 

La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Ménauît, Cet amendement à trait à la présomption 
d'origine chez les jeunes recrues, 

A la demande de plusieurs de nos collègues, notamment de 
M. Muller, qui est particulièrement qualitié, en lant qu'ancien 
ministre des anciens combattants, pour connaître de cette ques- 
tion, i: avait clé décidé d'en reporter la discussion à la fin 
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Je sais que nous sommes nombreux à nous préoccuper de là 

résomption d'origine. Etant donné que nous connais-ons tous 
en cette question, nos interventions servnt à peu près sem. 
b'ables, 

Mon amendement était surtout une position de repli dans 
l'éventualité — que je ne veux mème pas envisager — où nous 
n'obtiendrions pas satisfaction sur cette question, que je cons. 
dére comme la pierre angulaire du budget que nous diseutonx, 

Aussi je crois être d'accord avec tous mes collègues en deman. 
dant à reporter mon exposé à la fin de l'examen du budget, au 
moment où seront appelés les articles additionnels. 

M. le président, L'amendement de M. Hénaull est done re‘ire 

Mme fose Guérin à déposé un amendement n° 41 tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha. 
pitre 46-23. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. L'objet de cet amendement d'oblen's 
de M. le ministre des anciens combattants que toutes les me. 
sures soient prises en vue de donner les mêmes droits, en ma 
tière de pensions et de soins, aux dépor'és et inlernés pol. 
tiques comme aux déportés et internés résistants, 

Nous avons déjà eu l’occasion de parler du congrès de la 
pathologie des déportés, au cours duquel il a été fait état des 
conséquences durables de la déportation sur la santé des res 
capés des camps, qu'ils soient ressortissants du statut des 
déportés résistants ou du statut des déportés politiques, 

En conclusion de ses travaux, ce congrès avait d’ailleurs voté 
à l'unanimité une motion demandant légalité des droits pour 
les déportés politiques ou résistants, et spécialement le droit 
pour toutes les catégories de déportés et d’internés à la com- 
mission de réforme spéciale ainsi que l'adjonetion d'un mé- 
decin ancien déporté auprès de chaque comunisson départe- 
mentale de réforme. 

L'assemblée générale de Y'U. F. A. C. du mois d'octobre der. 
nier à repris à peu près dans les mêmes termes cette demande. 
Je sais ben que le précédent ministre des anciens combattants, 
M. Mas-on, avait envoyé une circulaire dans les départements 
à ce sujet, disant qu'il ne lui avait pas paru possible d'accéder 
au désir du congrès de la pathologie des déportés et de l'U, F. 
A. C., apportant, il est vrai, quelques améliorations. 

J'insiste auprès de M. le ministre pour qu'on essaye ds 
résoudre cette difficulté, afin qu'il n'y ait vraiment aucune dis- 
criminalion tant en ce qui concerne la commission spéciale de 
réforme que les autres questions, comme Jes pensions, les 
retraite, les taux d'invalidité, le régime des soins. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Mme lose Guérin sait certainement qu'en l'état actuel 
de la législation, la plupart des règles qui s'appliquent aux 
internés et déportés de la Résistance s'appliquent également 
aux internés et déportés politiques, notamment en ce qui con- 
cerne le pourcentage d'invalidité, le régime des soins gratuits 
et même la présomption d'origine, 

Ce n'est guère qu'en matiere d'application du statut des 
grands mutilés que des mesures spéciales ont été prises à 
l'égard des déportés de Résistance. 

Cela pose évidemment le principe de la distinction entre 
déportés de la Résistance et déportés politiques. Je sais que 
certaines associations contestent qu'il y ait entre eux une 
différence profonde et véritable, Cependant, puisqu'on a établi 
deux statuts différents, il faut bien que cette discrimination se 
taduise par quelque différence, non seulement sur le plan 
de la procédure auquei je vais arriver, mais aussi sur le plan 
de Ja législation, 

Comme la distinction, Cans son principe, repose sur le fait 
que les déportés de la Résistance auraient pris une part 
active à la lutte contre i’enmemi, avant leur déportation, on 
leur a donné des avantages même exorbilants du droit com- 
un dans le statut des grands mutilés, 

lant que cette distinction existera entre déportés de la Résis- 
tance et déportés politiques, il faudra maintenir des règles dif- 
férentes sur le point que je viens d'évoquer. 

En revanche, en ce qui concerne la procédure, je ne pense 
pas que celle qui est appliquée aux internés et déportés poli- 
tiques les désavantage. Au contraire, j'ai le sentiment que les 
mesures spéciales récemment prises en mat'ère d'expertise des 
internés et déportés politiques, tant sur le plan local que sur 
celui de la commission consultative médicale, apportent aux 
intéressés toutes garanties sans nuire à l'examen rapide de 
leur demande. 

Vous avez manifesté le désir qu'ils bénéficient des com- 
missions spéciales de réforme, mais le guide-barème relatif 
à la pathologie des internés et déportés dont parlait M. Mutter 
au début de la séance de cet avrès-midi, a paru. La coni- 
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mission spéciale de réforme est alors moins nécessaire, puisque 
tous les médecins ont ce guide-barème pour évaluer Finval daté 
des intéressés. À à 

J'ajoute que des instructions ont été données pour que les 
lecins examinent avec bienveillance le cas des déportés 
n‘ernés politiques. 

J'ai demandé également, comme mes prédécesseurs, que 

les dossiers de l'espèce soient examinés au stade de l'admi- 

sistration supérieure par des médecins spécialisés de la com- 

mission consultative médicale et qu'iis traitent avec un égard 

irticulier les dossiers de déportés et internés politiques. 

M. le président. Maintenez-vous volre amendement, madame ? 

Mme Rose Guérin. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Marba Sano a présenté un amendement tendant à réduire 

e 1.000 F, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-23. 

La parole est à M. Mamba Sano. 

M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, j'ai proposé cette 

rduction indicative de 1.000 franes au chapitre 46-23 afin 
présenter quelques observations générales suivies d'un 

hier de doléances des populations d'outre-mer sur la 

“Intervenant au nom de mon groupe le 24 décembre 1932 et 
le 20 janvier 1953 à celte tribune, j'ai eu l'occasion de retracer 
par ordre chronologique la genèse et les exploits de nos 
anciens combattants d'Afrique française aux côtés de leurs 
frères métropolilains, coude à coude, sur tous les champs de 
bataille. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Mamba Sano. aussi bien sous la Ie République que 
depuis l'avènement de l'Union française par Ja Constitution 
de 

L'identité de charges et de sacrifices durant cette longue 
collaboration de près d'un siéele me fit conclure logiquement, 
selon Ja thèse des indépendants d'outre-mer, à l'égalité de 
droits et de traitement que vous avez enfin consacrée par des 
textes législatifs rendus aujourd'hui applicables à l'ensemble 
des peuples qu'englobe la République française, dont l'umté 
militaire se réalise ainsi, pour le plus grand bien de sa cohé- 
sion et de sa solidité dans le temps et dans lespare, 

Mesurens rapidement le chemin parcouru depuis 1947. époque 
où les inégalités et les discriminations étaient la régle, ce 
qui nous mettait souvent aux prises avec nos collègues euro- 
péens sur ce brûlant problème autant humain que social. 

Vais successivement, au fur et à mesure que la lumière jail- 
Hssait des discussions pour éclairer votre religion, gräce à nes 
interventions à chaque session budgétaire, gräce à l'esprit 
de compréhension et de justice de certains brillants collègues 
métropolitains émanant de tous les horizons politiques de cette 
Assemblée, grâce à l'action convaincue des ministres qui 
se sont succédé rue de Bellechasse et qui se dévouarent à 
Ja cause des anciens combattants, grâce à la compétence et 
à la fermeté lucide de la commission des pensions, sous 
l'impulsion de son énergique président, grâce enfin à Ja 
\olonté souveraine du Parlement, des textes d'aménagement, 
d'égulisation et d'harmonisation virent le jour en en 
199, en 1950 et en 1951, supprimant les anomalies les plus 
criantes, améliorant progressivement le malheureux sort des 
soldats de couleur par la condamnation d'une catégorisation 
artificielle qui n'était qu'un ferment de division et de méfiance 
préjudiciable à l'esprit de corps et à l'union des éléments 
constitutifs de l'armée. 

C'est ainsi que le principe de l'égalité des pensions fut 
reconnu par fous ct appliqué à partir du 1% janvier 1952. Tel 
est le bilan de la première légisiature dans ce domaine. 

Le rôle est maintenant dévolu à Ja législature actuelle de 
le parfaire par la disparition de toute survivance du passé 
discriminatoire, par une unifleation plus impartiale encore du 
code des pensions, corollaire d'une réforme de structure de la 
législation militaire, compte tenu des impératifs supérieurs de 
l'Union francaise, s'appliquant à tous les ressortissants, au 
même titre, indépendamment de la pigmentation de leur peau, 
aussi bien pour le droit que pour le devoir, ce'ui-ci condition- 
nant celui-là. 

La splendide frateryité des armes forgte dans l'épreuve et 
trempée par elle entre nos soldats de toutes races ne peut 
en être renforcée, sublimée, autour d'un même drapeau, 
dans le même sentiment de liberté et de respect humain dont 
s'’honore la France républicaine au regard du monde. (Applau- 
dissements.) 

. C'est en ce sens que le 20 janvier 1953, à propos d'une injus- 
lice existante, je déclarais à cette tribune : 


« 11 y a lieu de supprimer l'anomalie de la conversion des 
ensions d'outre-mer en francs C.F. A. qui les réduit de moitié. 
e ne puis, 

africains vivant dans leurs villages soient payés en francs 
Métropolitains à convertir ensuite en monnaie de leur pays. » 


en effet, concevoir que les anciens combattants 


Et j'invitais la deuxième législature à purachever l'œuvre 
commencée par la précédente, 

A ce sujet, je dois souligner le bel effort récemment accom- 
pli pur M. le minstre des anciens combattants, prouvant que 
cet appel a été entendu et retenu, Par décret du 24 décembre 
1954, paru au Journal officiel du 31 décembre 1454, une indem- 
nité temporaire à titre d'indice de correction pour pallier Ja 
peite au change, est attribuée aux pensionnés d'invalidité de 
l'outre-mer à compter du 1% janvier 1955. Voici les taux de 
Majoration des pensions pmincipules: 

Premièrement, à Madagascar et à la Réunion: 935 p. 100; 
deuxièmement, en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun, à Djibouti et à 
Sant Pierre et-Miquelon: 40 p. 100; troisièmement, à la Nou- 
velle-Calédonie, aux Nouvelles-Hébrides et autres territoires, 
p. 

J'en remercie M. le ministre des anciens combattants. C'est 
une fiche de consolation qui permeltra aux intéressés d'atten- 
dre le règlement définitif de la question pour l'ensemble des 
retraités de toutes catégor.es auxquels celte mesure doit 
s'étendre normalement et équ'tablement, 

Je lui demande suriout de vouloir bien en ordonner le pare- 
ment immédiat par des instructions précises, car je connais ln- 
utience et les conditiois pémbles d'existence des bénéficiaires, 
| la lenteur exaspérante des bureaux pour le 
1ousse. 


e auss 
mandatement des pensions des pauvres militaires en 
C'est un point essentiel sur lequel j'attüre tout particulièrement 
votre atteation, si vous tenez à ce que cet acte d'équité et 
de réparation ne se transforme pas en supplice de Tantale pour 
les pensionnés africa ns, 

Pour plus de clarté et d'efficacité, je limiterai mon interven- 
tion à des points précis et chreonstanciés, Aussi, je me permets 
de terminer mon exposé par le caher de doléances des anciens 
combattants d'outre-mer qui sont sol'daires de leurs camarades 
de Ja métropole, 

Les anciens combattants d'outre-mer réclament: 

Premicrement, le respect des engagements pis dans la lot 
du 31 décembre 1953 pour l'application intégrale du plan qua- 
driennal et du rapport constant; 

Deuxicmement, le recensement exact outre mer des ayants 
droit et avants cause pour éviter les erreurs, les omissions, 
les injustices à l'égard des parties prenantes; 

To siémement, l'augmentation substantielle des pensions de 
10 à 80 p. 100, qui sont les plus défavorisées jusqu'ici, ce qui 
est anormal et souverainement injuste ; 

Quatriémement, la revalorisation des pensions des veuves et 
des orphelins, conformément à la loi de 1928 qui leur accorde 
50) p. {06 de la pension d'un invalide à 100 p. 100, les orphe- 
comptant pour un tiers dans ladite pension; 

Cinquiémement, l'augmentation des pensions des ascendants, 
lesquels doivent toucher le tiers de la pension d'un invalide à 
100 p. 10h); 

Sixiémement, amélioration de la retraite du combattant. 
Pour ma part, je trouve inacceptable que l'attribution de la carte 
du combattant soit liée à une question d'âge, étant donné que 
certains sont pensionnés à 33 où 36 ans après 15 années d'an- 
cienneté de services. Pourquoi, en effet, attendre l'âge de 
63 ans pour octroyer la modique pen<ion du combattant qui 
est plutôt un titre d'honneur et de fierté qu'une satisfaction 
matérielle ? Une revision urgente est néce-saire à ce sujet. 
{ \pplaudissements. 

Seplitmement, l'étoffement et l'équipement des offices d'ou- 
tre-mer par des dotations budgétaires suffisantes pour leur per- 
mettre de faire face aux lourdes et multiples täches sociales qui 
leur incombent sur l'immense étendue de nos territoires où les 
communications sont parfois difficiles entre les villages de 
brousse qu'habitent les anciens combattants, souvent désem- 
parés, sans protection ni secours, ce qui est dramatique ; 

Huitiémement, le payement du pécule aux anciens prisonniers 
de guerre, à l'instar de leurs camarades de la métropole, car ils 
ont subi les mêmes dommages, enduré le même calvaire physi- 
que et moral; 

Neuviémement, l'attribution d'emplois réservés aux anciens 
combattants dans les services publics et les entreprises privées, 
en tenant compte de leurs spécialités ou de leurs aptitudes phy- 
siques et moral +. 

Dixiémement, l'octroi annuel d'un fort contingent de décora- 
lions aux plus mérilants, pour raffermir leur fidélité, leur patrio- 
tisme et leur civisme, si dignes d'éloges, et surtout large promo- 
lion de Légions d'honneur et de médailles militaires, avec un 
légitime relèvement des traitements y afférents pour récom- 
penser leurs bons et loyaux services rendus à la nation qui leur 
doit son in lépeudan e, son jutégrilé et sa résurrection dans 
l'honneur et la fierté, au lendemain douloureux des deux gran- 
des guerres mondiales qu'ils ont gagnées et dont la comimotion 
secoua l'univers en le mettant au bord du gouffre où faillit 
sombrer la civilisation moderne fondée sur Ja garantie des droits 
sacrés des peuples et de Ja personne hutmaine dans la concorde 
{raternelle et la liberté: 
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Onziémement, la liquidation et le mandatement rapide des 

usions dout la lenteur suscite un mécontentement général 

Douzièmement, la création de centres d'appareillages à Dakar, 
à Brazzaville et à Tananarive, avec des annexes outillées dans 
chaque chef-lieu de territoire; d'où nécessité de camions itiné- 
rants d'orthopédie à travers les divers territoires ; 

Treizièmement, le renforcement de l'action soc'ale et de soli- 
darité par la construction et l'équipement des maisons du com- 
batlant installées dans chaque crconseriplion administrative, 
outre la maison principale sise dans la capitale qui centralise les 
doltances et les besoins à satisfaire ; 

Quatorzièmement, la création de centres d'apprentissage et de 
rééducation dont l'utilité est patente, surtout en Afrique où tout 
reste À faire en ce domaine, 

Telles sont, monsieur le ministre, les revendications qu'au 
nom de mon groupe, j'ai l'honneur de vous soumettre en faveur 
des anciens combattants d'outre-mer qui comptent sur votre 
sollicitude éclairée pour les faire aboutir dans le cadre de l'appli- 
cation de la deuxieme tranche du plan quadriennal et du rap- 
port constant dont j'ai parlé plus haut. 

Les revendicat ons font corps avec ceiles de la métropole, car 
désormais les termes: Européens, Nord-Africains, Africains et 
Malgaches ne doivent plus indiquer que des provenances géo- 
graphiques et non une diffé, enciation comme dans le passé. NS 
sont tous sollats d'une même cause, animés d'un méme idéal 
de liberté, de valeur humaine et de paix. 

Etroitement unis devant la mort, dans la souffrance, dans 
l'espérance, dans la victoire et dans le renouveau national, leurs 
destinées sont inséparables. La balle ennemie ne les à jamais 
différenciés et nous commettrions un sacrilège en les dissociant 
dans la répartition du prix de leur sang verse ensembie pour le 
sauvetage de la patrie et des institutions démocratiques qui assu- 
rent sa grandeur dans le monle moderne. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, je conclus. Si, préparant l'avenir, vous 
voulez que les volontés, les énergies et les courages s'orientent 
dans Ja même pensée, vers le mème but pour la défense 
commune, si vous voulez cimenter cette action de solidarité 
fraternelle dans la confiance et la compréhension mutuelles; 
si vous voulez entin créer une mystique de l'Union française, 
faites en sorte que la grande force morale 27 le mouvement 
ancien combaltant à travers le pays soit de même inspiration 
et de même trempe, par la justice et l'égalité, principes 
immuables qui doivent rester les traits distincufs du visage de 
la liépublique. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. le ministre des anciens combaltants et victimes de 
guerre. Mes chers collègues, comme vous j'ai admiré l'exposé 
complet et fort émouvant de M. Mamba Sano. 

Je ne puis, dans le cadre de ce débat, alors surtout que 
le Gouvernement à déjà épuisé sog temps de parole, traiter 
tous les sujets qu'a évoqués notre collègue. Je veux seu- 
lement répondre à certaines revendications d'ordre général 
qu'il a présentées, qui sont communes à tous les anciens 
combattants, mais dont la sulution revêt un caractère particu- 
lièrement urgent et important en Afrique noire. 

Mamba Sano à notamment traité du recensement, Nous 
avons reçu les résultats avec un certain retard, mais je puis 
dire à notre collègue que la direction de la dette inserilte est 
maintenant en possession des renseignements concernant 
l'Afrique noire. Par suite, le recensement va pouvoir être fait 
dans de bonnes conditions. 

Pour les centres d'appareillage, j'ai eu l’occasion d'indiquer 
hier qu'un premier atelier mobile avait été prévu cette année 
en Afrique noire, Je dis: un premier, car c'est vraiment ua 
début; mais nous voulons aïler rapidement dans cette voie, 
car les besoins sont réels, 

Pour les maisons des combattants, vous savez que seize sont 
élites: huit en Afrique occidentale française, cinq en Afrique 
équatoriale française, une à Madagascar et deux au Cameroun. 
C'est une excellente formule et il est nécessaire que notre pro- 
pe ne s'arrête pas là. L'office national a participé, d'ail- 
eurs, à toutes ces constructions et a l'intention de poursuivre 
cette täche. 

En ce qui concerne les emplois réservés, nos services se sont 
mis en liaison avec ceux du ministère de la France d'outre- 
mer, Les formalités ont été assez longues. Les conditions géné- 
rales d'aptitude physique des candidats aux emplois dans les 
territoires d'ontre-mer ont été définies par arrêté du 20 no- 
vembre 1954, si bien que nous sommes en pourparlers avec les 
hauts commissaires pour fixer les dernières règles concernant 
l'application de la législation des emplois réservés. 

Enfin, ai-je besoin de dire, mes chers collègues, que les 
observations de notre collègue concernant l'unification néces- 
saire et de plus en plus impartiale — c'est l'expression qu'il à 
employée du code des pensions me paraît indispensable ? 


Vraiment, les combattants de l'Afrique noire et les combattants 


de la France métropolitaine ont trop souvent versé leur sine 
sur les mêmes champs de bataille pour qu'ancune diserimins 
tion, aucune différeuciation entre eux puisse nous paraitrg 
tulérable. (Applaudissements.) 

M. Mamba San0, Je vous remercie, monsieur le ministre 44 
je prends acte de vos déclarations. L'écho en parviendra aux 
anciens combattants d'Afrique. 

M. le président. La parole est à M. Barry Diawadou. 

M. Barry Diawadou. Si j'ai bien compris, monsieur le ministre 
vous avez déclaré que la majoration de 1954, concernant Jes 
pensions d'invalidité, était de 75 p. 100. Je crois savoir qu'ell 
est de 40 p. 100. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des an vs 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. J'avais répondu, monsieur Barry, que l'indice de cor. 
reclion était de 35 à 79 p. 100, Effectivement, pour le terr.tuirs 
" vous intéresse — M. Maumnba Sano l'a d'ailleurs indiqué — 
il est de 40 p. 10. 

Ce qui explique les retards actuels, c'est qu'en ce qui con- 
cerne le ministère des anciens combattants, rien n'est changé: 
la pension est étable comme s'il s'agissait d'une pension metr> 
politaine : mais une fois parvenue dans le territoire, c'est le 
comptable payeur qui applique l'indice de correction. Or, leg 
instructions aux comptables payeurs doivent être données par 
la direction de la comptab.lité publique. Ces instructions — js 
m'en suis assuré depuis l'intervention de M. Diawadou Barry 
— vont être adressées incessamment. Le problème va donc être 
réglé sur la base de cet indice de correction, qui peut vous 
paraitre insuffisant, mon cher coliègue, mais qui représente 
déjà un début de justice rendu aux combattants de l'Afrque 
noire. 


M Diawadou. Envisagez-vous, monsieur le ministre, 
l'extension de cette majoration aux autres pensions ? 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de 


guerre. Toutes les pensions qui dépendent du ministère deg 
anciens comhattants sont affectées par cet indice de correction, 


M. Barry Diawadou. Je me permettrai de vous entretenir en 
particulier de cette question. 

M, le président. Monsieur Mamba Sano, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mamba Sano. Pour que les principes qu'il énonce soient 
consacrés par un vote, je le maintiens. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


. M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mamba 
äno. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Deliaune a déposé un amendement n° 73 
tendant à réduire de 1.990 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 46-23. 

La parole est à M. Prache, pour soutenir l'amendement. 


M. Louis Prache. L'objet de l'amendement de M. Deliaune est 
d'alléger les formalités présidant à l'attribution et à la liqui- 
dation des pensions. 

IL s'agit, d'abord, de la prolongation aulomatique de l'indem- 
nité due aux tuberculeux, lors du renouvellement de leur Utre 
temporaire, jusqu'à la délivrance du nouveau titre provisoire. 
En particulier, les tuberculeux à 100 p. 100 touchent mensuelle- 
ment et à terme échu une indemnité de soins et trimestrielle- 
ment leur pension, le montant de l'indemnité de soins étant 
le double de celui de la pension. 

Le renouvellement éventuel de leur titre doit done être effec- 
dué dans un délai maximum d'un mois à compter de la dit 
d'expiration de validité du titre de pension provisoire pour 
qu'ils ne soient pas brusquement privés d'une indemnité qui 
constitue l'essentiel de leurs ressources puisque le code des 
pensions leur interdit de se livrer à aucun travail —neratif. 

Nous demandons aussi qu'il n'y ait plus d'interruption 
dans le versement des pensions temporaires lorsque, arri- 
vées à échéance au bout de trois ans, elles doivent être 
renouvelées. À ce moment, la section départementale des pen- 
sions arrête tout payement jusqu'à ce que la nouvelle jiqui 1 
tion de pension afférente à la nouvelle décision de la commis 
sion de réforme lui soit parvenue et qu'elle ait établi un n 1 
veau brevet qu'elle remet, pour mise en payement, à la 1ré- 
sorerie. 

Entre le moment où l'intéressé a passé devant la commi<-1n 
de réforme en vue du renouvellement de sa pension et ceui 
où la pension renouvelée est à nouveau mise en payement il 
s'écoule parfois deux à six mois durant lesquels le peusionné 
est privé de toute ressource. 

IL faudrait donc que le renouvellement du titre fût effectué 
dans un délai maximum de trois mois à compter de La dite 
d'expiration de validité de la pension provisoire, 
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J'ai sous les yeux l'exposé d'un cas concret concernant une 
interruption d'une durée de six mois. Je pense qu'il est pré- 
ferable de n’en point parler tant les faits et les circonstances 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il est possible de remé- 
dier à un tel état de fait. Ce sont des cas urgents qui ne peu- 
vent attendre et doivent être résolus en priorité. 

Je vous prie, au nom de ces malheureux, de bien vouloir 
donner les ordres nécessaires pour que de pareils retards ne 
se reproduisent plus. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 

. Mon cher collègue, le ministre n'a pas encore oublié 
< cas que le parlementaire a souvent signalés à son prédé- 
esseur. 

Il est certain que ces retards se produisent. 

Je me suis déjà renseigné sur leur origine. Is sont Ja con- 
séquence du manque de liaison entre deux administrations, la 
uôtre et la direction de la comptabilité publique. 

Je ne négligerai rien pour rendre cette liaison plus efficace et 
plus rapide, car il existe évidemment des situations sociales 
très pénibles. 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Prache. 

M. Louis Prache. M. le ministre m'ayant donné tous apaise- 
ments, je le retire. 

M. le président. L'amendement n° 73 est retiré. 

M. Deliaune a déposé un amendement n° &if, tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
46-23. 

La parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache. J'ai soutenu cet amendement en même 
temps que le précédent. 

président, L'amendement n° 81 est donc également 
reliré. 

M. Draveny a déposé un amendement n° 85, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-23. 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucien Draveny. Monsieur le ministre, E un appeler 
sotre attention sur un mode de payement des pensions qui, 
selon Ee informations que je posséde, serait sur le point d'être 
supprimé. 

là loi du 12 juillet 1941 avait prescrit le pen par mandat- 
carte postal ou par virement de compte des arrérages des 
pensions de l'Etat et de leurs accessoires, de Ja retraite du 
combattant, des traitements de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire. 

Les dispositions prévues furent appliquées dans la région pari- 
sienne, à partir du 1% novembre 1941 et un arrêté du 12 février 
1912 les appliquait aux départements de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne, d'Eure-et-Loir et de l'Oise. 

Par la suite, deux arrêtés, l’un du 1 février 1943, l’autre 
du 10 février 1943, étendirent ce mode de payement aux dépar- 
tements d'INe-et-Vilaine puis de Ja Mayenne. Depuis cette der- 
uière date, cette mesure n'a pas été étendue à d’autres 
départements. 

r l'administration des finances, paraît-il, envisagerait de 
supprimer par palier ce mode de payement qui a recueilli 
l'approbation unanime de tous nos camarades partout où il à 
été institué, I évite aux retraités et aux pensionnés tout dépla- 
cement et réduit les formalités de payement à un simple acquit 
de la présentation du mandat par le facteur 
es T. 
_Une gp op de résolution déposée par M. Dagain et dont 
j'ai été nommé rapporteur, tend à inviter le Gouvernement à 
£néraliser ce mode de payement. 

La suppression envisagée par l'administration des finances 
devrait, si toutefois mes renseignements sont toujours exacts, 
être réalisée par palier. Le département de la Mayenne devrait 
être frappé le premier, puis celui de l'Oise et, enfin, ceux d'Ille- 
el-Vilaine et d'Eure-et-Loir devaient l'être à leur tour. Si 
aucune réaction ne se produit, les départements de la Seine, de 
Seine-el-Oise et de Seine-et-Marne seraient frappés les derniers. 

Il est inutile d’insister sur l'important avantage que présen- 
tent ces payements par mandals ou virements postaux. Nos 
camarades ne sont plus obiigés de stationner en longues files 
d'attente devant les guichets des comptables du Trésor, ceux 
qui habitent les campagnes éloignées ayant dû, auparavant, 
effectuer des déplacements d'une journée entière parfois, avec 
des moyens de sransport souvent très coûteux. 

Je n'insiste pas plus longuement sur les avantages que pré- 
sentait également ce mode de payement pour les malades ou les 
Tands invalides, qui ne peuvent se déplacer sans l'aide d'une 
erce personne et sont obligés de fournir des certificats de vie 


et des procurations, ce qui leur occasionne des soucis complé- 
mentaires. 


d'autres comme ce 


Je re pense pas que ce mode de payement entraine des 
dépenses supplémentaires pour le ministère des finances. Par 
contre, il parait être à l’origine d'économies importantes pour 
le ministère des anciens combattants. 

Les directions interdéparlementales des pensions n'ont pas 
à établir pour les ressorbissants habitant les départements sus- 
visés Ces carnets de quittance devant ètre renouvelés à inter- 
valle plus ou moins éloigné. 

Si le système de payement élit généralisé au lieu d'ètre 
supprimé, 11 en résuiterait pour les services interdépartemen- 
taux du ministère une économie de temps et de personnel, ce 
dernier pouvant être d'une facon plus rationnelle à 

le de la iiquidation des pensions. 

En conclusion, j'aimerais, monsieur le ministre, que vous 
nous donniez l'assurance que ce mode de payement ne sera 
pas supprimé. 

Je À de la présenre à vos côtés de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances pour lui demander son avis sur mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Je donnerais volontiers à M. Draveny l'assurance qu'il 
lue demande si la solution dépendait de moi, 

En eflet, je pense comme lui que le mode de payement postal 
est excellent: il évile les déplacements, les tiles d'attente aux 
guichets, il simplifie, messemible-t-il, la tâche des services du 
irésor eux-mêmes. 

Mon prédécesseur avait été alerté par les bruits dont vous 
vous êtes fait l'écho et il avait adressé au ministre des finances 
une leltre lui demaudant de ne prendre aucune décision ten- 
dant à revenir au mode ancien de payement aux guichets du 
Trésor sans prendre contact au préalable avec le ministère des 
anciens combattants. 

Dans sa réponse, en date du 12 janvier 1955, le ministre des 
finances faisait connaître qu'il soumetiait la question à l'exa- 
men attentif de ses services. 

Le ministre des finances d'alors est président 
du conseil. Je souhaite que l'examen attentif des services abou- 
tisse à une solution favorable aux intérêts du Trésor et sur- 
tout aux pensionnés et retraités, 


M. le président. La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny, J'ai bien entendu la réponse de M. le 
ministre des anciens combattants, mais j'aimerais également 
en obtenir une de M. le secrétaire d'Etat aux finances qui, lui, 
est l’adjoint du ministre des finances. 

Je crois que tous mes collègues, même ceux qui appartiennent 
au propre parti du ministre actuel des finances, seront d'ac- 
cort ur soutenir mon amendement car, comme je l'ai dit 
dans l'exposé des motifs, ce mode de payement allège la beso- 
gne des services du ministère des finances. 

J'entends bien que c’est le ministère des postes, télégraphes 
et téléphones qui effectue le travail. Mais qu'un facteur porte 
une lettre ou un titre de pension, son travail est le même. 

En tout cas, ce mode de payement convient à toutes les vic- 
times de la guerre, notamment aux grands invalides et à ceux 
qui ne peuvent se déplacer ou qui, pour le faire, duivent avoir 
recours à une tierce personne, 


M. le président. La parole est 4,M. le socrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je rappelle que si je suis le secrétaire d'Etat de M. le 
ministre des finances, je an’ai "3 as sous ma direction 
la comptabilité publique qui dépend directement de M. le 
ministre des finances. 

Cependant, si je comprends bien l'intervention de notre col- 
lègue, il manifeste la crainte qu'un changement intervienne 
dans le système actuel de payement pratiqué dans certains 
départements. 


M. Lucien Draveny. C'est cela même, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Evidemment, mieux vaut prévenir que guérir. Il est 
donc préférable À ve pi une crainte que de se trouver en 
présence d'une modification. 

D'après les explications qui m'ont été données, il semble 

1e la direction de la comptabilité publique examine une amé- 
libration supplémentaire du système existant dans les départe- 
ments dont il s’agit. En tout cas, je vous donne l'aseurançe 
que la question sera examinée en tenant compte des explica- 
tions que vous avez données. 


M. le président. La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Je vous remercie beaucoup de votre 
réponse, monsieur Je secrétaier d'Etat. 

Si j'ai bien compris, M. le ministre des anciens combattants 
et vous-même êtes partisans sous réserve, peut-être, de cer- 
taines améliorations, du système de payement par mandat, 
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Je me permets toutefois de rappeler l'existence de la pro- 
pe e loi de M. Dagain et de mon rapport qui lui est 
avorable. 


Du moment que vous n'êtes pas partisan de la suppression 
de ce système de payement, je puis considérer que vous serez 
d'accord pour l'étendre à tous les départements. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Draveny vient d'exprimer exactement ce 
que j'allais dire. ; 

Au lieu de supprimer ce mode de payement, il faut l'étendre, 
le généraliser pour favoriser les bénéticiaires des pensions et 
retraites et sumplitier le versement de celles-ci. Ainsi les inté- 
ressés ne seront plus obligés de faire la queue devant les gui- 
chets pour percevoir leu: modeste pension, 

M. le président, Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Draveny ? 

M. Lucien Draveny. Après les explications qui m'ont été four- 
pies, je le retire, 

M. le président. L'amendement n° 83 est retiré. 

La suite du débat est renvoyé à la prochaine séance. 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu avis de la démission: 

1° De M. Robert Schuman Moselle) comme membre de la 
commission des affaires étrangères; 

% De M. Abelin comme membre de la commission de la 
défense nationale ; 

3e De M. Edouard Bonnefous comme membre titulaire de la 
comumission des finances ; 

4° De MM. Abelin et Pflimlin comme membres suppléants de 
la commission des finances ; 

5° De M, Caillet comme membre de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la défense natio- 
nale sur le projet de loi autorisant l'aliénation aux enchères 
publiques d'un établissement industriel appartenant à l'Etat et 
sis à Caudebec-en-Caux (Seine-Maritime) a été mis en distribu- 
tion aujourd'hui (n°* 8109, 10120). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 1 mars 1955, il y a lieu d'’ins- 
crire, celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai été avisé 
de la République que M, Marcel Lemaire, conseiller de la Répu- 
blique, déclare retirer sa proposition de loi tendant à régle- 
menter le marquage des ovins (n° 4049). 

Acte est donné de ce retrait. 


tn 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande 4 donner 
son avis sur: 

1° Le rapport n° 10112 sur la proposition de loi n° 4815 de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier 
des prestations prévues par la législation actuelle sur les acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles les victimes où 
les avants droit des victimes d'accidents du travail survenus 
avant l'entrée en application de cette législation et non couverts 
par la précédente législation, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale : 

2° Le rapport n° 10206 sur la proposition de loi n° 9380 de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues, relative au payement 
des pensions versées aux anciens fonctionnaires locaux ayant 
appartenu à des cadres aujourd'hui étatisés, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

3° La proposition de résolution n° 9668 de M. Charret et 


plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour éviter que l'application 


r M. le président du Conseil - 


de la taxe sur la valeur ajoutée n'entraîne une aggravation des 
charges pour les commerçants ssistes, dont l'examen y 
fond a été renvoyé à la commission des affaires économique. 
La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur la proposition de loi n° 10146 de M. Lloris 
et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux explo tints 
d'arbres fruitiers les dispositions de l'ordonnance n° 45-230 dy 
17 octobre 1945 relative au statut du fermage, dont l'examen ;y 
fond a été renvoyé À la commission de l'agriculture. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée \ on. 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la deminde 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution. 
nelles, du règlement et des pétitions, prononcer le renvoi pour 
avis à l’Assemb'ée de l’Union française de la proposition de loi 
de M. Francois Benard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée natio. 
nale représentant les départements métropolitains, les dépar. 
tements d'Algérie et les départements d'outre-mer (n° 100), 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires pen ve une deuxième lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
des budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de là 
libération pour l'exercice 1955. (N°* 9306-9656-9720 reclifié.) 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 10341, distribuée et, s'il n’y d'opposition, renvoyée À 
la commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tire de l'intérieur pour l'exercice 1955. (N°* 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 10300, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectilicative au projet de loi relatif au deve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes 
des postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1955 (1, — Dispositions concernant les 
postes, télégraphes et téléphones). (N°* 9307-9351. 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10964, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (sentiment) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une lettre rectificative au projet de loi relatif an deve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère du 
travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955, (N° 9299. 


La lettre reclilicative sera eg sous le n° 10362, di<tri- 
buée et, s'il FE a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assemtiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Bignon une proposition de loi 

tendant à étendre les dispositions de l’article er du code 
énéral des impôts, relatives à la perception des droits de mu- 
tion à titre gratuit, à certaines catégories d'adoptés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10346, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant à 
ce l'article 54 g, alinéa I, du livre HE du code du 

avail. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10947, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean-Michel Flandin, Desgranges et Gaubert 
une proposition de loi tendant à abaisser l'âge de la retraite 
pour toutes les personhes ayant la qualité d'ancien résistant 
ou d'ancien déporté. 
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[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 10348, 
d-uwibuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

‘ji recu de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
ue proposition de loi tendant à compléter l'article 28 de l’er- 
lunance du 17 octobre 1945, modifiée par la loi n° 46-682 du 
ge avril 1946, relative au statut du fermage. 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 10349, 
ditribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ion de l'agriculture, (Assentiment.) 
jui recu de MM. Devemy, Lacaze et André-François Mercier 
ue proposition de loi faisant bénéficier les combaltants des 
tucitres d'opérations extérieurs de toutes les dispositions rela- 
tes aux combattants. 

[à proposition de loi sera imprimée sous le n° 10951, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
w<son de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à réglementer la conclusion des 
contrats d'apprentissage. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10352, 
distribuée et, s’il n'y à ee d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

Jai veu de MM. Lebon et Quinson une proposition de loi 
tenant à accorder aux revues d'organisations professionnelles 
le bénéfice dn tarif réduit des périodiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10353, 
detribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
ument.) 
ai recu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
étendre la faculté d'emploi de la taxe d'apprentissage. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10355, 
d-tibuée et, s'il h'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mi-<on des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réaliser la réforme de l'enseigne- 
ment. 

la proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10356, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment ) 


DE?OT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Verneuil une proposition de 
rmsoluion tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour que soient intensifiées les recherches de 
méthodes préventives contre l'hypodermose des bavidés. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10338, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures en 
fiveur des stagiaires des centres pédagogiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10350, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'éducation nationake, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à-inviter le Gouvernement à 
simplifier les titres de mouvement des vins, cidres, rhums et 
spirit eux, et à ramener à un type unique la vignette des factu- 
res-congés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10354, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bignon une proposition de résolution tendant 


à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour que la majoration de 10 p. 100 pour non payement d'impôt, 
1e soit pas appliquée aux agriculteurs tant que leur pouvoir 
d'achat n'aura pas atteint un niveau normal. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10359, 
distribuée et, s’il n’y a gas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delcos un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des boissons, sur la propo- 
Sillon de loi de M, Delcos et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la création d'un « Comité interprofessionnel des jus 4e fruits 
el de légumes » (n° 8673, 9022). 

supplémentaire sera imprimé sous je n° 10937 et 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis du Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 55 du code civil (n° 9027). KE 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10939 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
complétant la loi sur la presse du 29 juillet 188{ par un art- 
cle 39 bis (n° 9547). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 10940 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de résolue 
tion de M. Raymend Guyot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les soldats du 
contingent accomplissant leur service dans l'armée de l'air, 
des mêmes réductions du temps de service dont bénéficient les 
soldats accomplissant leur service dans l'armée de terre 
(n° 9936). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10342 et distribué 

J'ai reçu de M. Dufour un rapport, fait au nom de la come 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de loi de M. François Benard, tendant à la remise 
graluite du chemin d'accès à la gare d'Evguians-Orpierre 
par la Société nationale des chemins de fer français à la com- 
mune d'Evguians. (N° 8571.) 

Le rapport sera iinprimé sous le n° 10943, et distribué. 

J'ai reçu de M. Quenard un rapport d'information, fait au 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalistes et des 
sociétés d'économie mixte, créée en exécution de l’artick 70 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par 
la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et par l'article 28 de la loi 
n° 53-130S du 31 décembre 1953, (Société financière de radio- 
diffusion française, S. 0. F. 1. R. A. D.) 

Le rapport d'information sera imprimé sons Je n° 10957, et 
distribue. 

J'ai reçu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Lalie et plusieurs de ses collègues relative à la remise en 
ordre de la production betteravière, (N° 10145.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10958, et distribué. 

J'ai reçu de M. Gaubert un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, sur la proposilion de lei adoptée pur l'Assem- 
blée nationale, modifiée par le Conseil de la République, relative 
au régime des loyers des locaux gérés ee les offices publics 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré, (N° 9795.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10344, et distribué. 


— 
DEPOT D'UNE DECISION DU CONSEIL DE LA REPÿBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l'article 2101 du code civil et l'article 549 
du code de commerce. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 10945, distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 11 mars, à quinze heures, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un vice-président de 
l'Assemblée nationale ; 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
mission ; 

Vote, en deuxième lecture, du projet de loi adopté 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
portant modification de la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisa- 
tion routière, 9254 et 9484. — Peytel, repporteur.ÿ (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales : 

M. Minjoz expose à M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, que le décret n° 55-66 du 12 janvier 1955 vient de 
relever les indemnités pour frais de représentation des rec- 
teurs des universités, en la portant de 75.000 (décret du 11 fé- 
vrier 1%48) à 20.000 francs pour le recteur de Paris, et de 
50.000 (décret du 11 février 1948) à 150.000 francs pour Îles 


—— 
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recteurs des départements; qu’en ce qui concerne les magis- 
trats, seuls le vice-président du conseil d'Etat, le premier pré- 
sident et le procureur général près la cour de cassation ont 
une indemnité pour frais de représentation (chapitre 31-12, 
article 5, du budget de la justice). 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les premiers présidents et 
procureurs généraux près les cours d'appel aient également 
une indemnité pour les frais de représentation inhérents à 
leurs hautes fonctions de chefs de cour (> appel) ; 


M. Thamier demande à M. le ministre de l’agriculture quelles 
mesures il compte prendre au sujet de la coopérative des 
Quatre-Routes (Lot) pour que les paysans de cette région 
n'aient point à supporter les conséquences d'une gestion désas- 
treuse et d'opérations frauduleuses et pour que soient netlte- 
ment établièés les responsabilités engagées dans cette affaire; 

M. Goudoux demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones: 1* sur quelles bases et en vertu de quels pou- 
voirs des mesures discriminatoires continuent à être appliquées 
aux candidats aux différents concours de son administration, 
dans le département de la Corrèze, et lui rappelle que des 
mesures discriminaloires appliquées dans des cas identiques, 
au début de l'année 1953, ont soulevé la réprobation de l'en- 
semble de l'opinion publique: 2° quelles sont les mesures 
qu'il compte prendre pour que soient ag vers en pareille 
matière la légalité et la Constitution de la et pour 
que soit réparé le préjudice causé aux jeunes candidats ; 

Question de M. Krieger à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques (n° 12413 du 21 mai 1954). (La 
présidence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur); 

M. Marcel Ribère demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population de lui exposer le programme qu'il 
entend mettre en aæpplication pour la lutte contre le caicer 
dans les trois départements algériens ; 


M. Raingeard rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que les décrets n°* 53-1221 et 53-1223 
du 8 décembre 1953 portant création du corps des techniciens 
d'études et de fabrication d'armement commun aux trois 
armes et fixant les dispositions complémentaires propres au 
pue relevant du secrétariat d'Etat à la marine ont exclu 

e leur champ d'application les personnels dessinateurs à bar- 
dereau technicien ouvrier de la marine, Il lui souligne que ces 
personnels, dont l'égalité de valeur professionnelle avec leurs 
collègues de l'air et de la guerre et avec les techniciens d’études 
et de fabrication de la marine est reconnue par des textes 
intérieurs marine, remplissent effectivement les fonctions dévo- 
lues à la catégorie précitée. IL lui demande s'il n'envisage pas 
de faire cesser une injustice qui lèse gravement les dessi- 
nateurs qui se trouvent les seuls parmi les techniciens à être 
exclus du bénéfice desdits décrets; 


M. Pierre Souquès demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il est exact qu'une 
circulaire n° 62 du 6 mai 1954 a décidé de supprimer la pres- 

ue totalité des distributeurs d'essence implantés en bordure 

es routes nationales ; dans l’affirmative, quels sont les mobiles 
qui ont inspiré cette décision, et s'il ne pense pas que celle-ci 
constitue un abus de droit, une atteinte à la liberté et à la 
propriété individuelles, en même temps qu'une mesure sus- 
ceplible de conférer un quasi-monopole à quelques sociétés 
pétrolières étrangères ; 

M. Joseph Denais demande À M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quelles suites civiles et pénales ont été don- 
nées au rapport sur l'affaire « Ambiance » tells | À ‘ss 
(annexe 5) parmi les étranges aflaires de la S. N. P.$ 


M. Dorey demande à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce quelles mesures le Gouvernement envisage pour remé- 
dier à une grave crise qui se déveio pe dans l’industrie textile, 
particulièrement dans la région de l'Est; 


M. Montalat attire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la situation difficile dans 
laquelle se trouvent placées certaines industries françaises et, 
notamment, celles fabricant des machines à coudre, menacées 
de fermeture à la suite des mesures de libération des échanges 

ui viennent d'être prises par le Gouvernement et qui favo- 
risent des pays voisins où les salaires de misère et la législa- 
tion sociale inexistante permettent d'ob'enir des prix de revient 
inférieurs au prix de revient français. 11 lui demande ce qu'il 
compte faire pour protéger notre industrie contre cette concu:- 


rence déloyale et éviter la fermeture de certaines de nos 
usines ; 


Suite de la discussion budgétaire: 


Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) {n°° 9286- 
9702-10261-10905. — M. Darou, rapporteur). 


A vingt et une heures, deuxième séance publique: 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jou 
de la première séance, 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingl-trois heures cinquante-cing 
minutes.) 
L2 Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Launenr. 


Erratum. 


au comple rendu in extenso de la 2° séance 
du mardi 8 mars 1955. 


Page 1150, 1" colonne, remplacer le premier alinéa (para. 
graphe Il) par les deux alinéas suivants: 

« II. — De M. Pierre Cot, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour assurer des élections libres au Viet-Xam, 
conformément aux engagements pris par la France, en juillet 
1954, à la conférence de Genève ; 

« I. — De M. Pierre Cot, sur les initiatives que le Gouverne. 
ment compte prendre pour faire prévaloir, avant toute ratifica. 
tion des accords de Paris, sur l'interprétation donnée par le chan. 
celier Adenauer aux accords conclns en décembre 1954 sur la 
Sarre, une interprétation conforme à ce qui fut la doctrine du 
Parlement français en cette matière, depuis plusieurs années. » 


— 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe indépendant paysan a désigné: 


1° M. Laurens (Robert) (Aveyron) pour remplacer, dans la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
M. Sourbet ; 

2° M. Laurens (Camille) (Cantal) pour remplacer, dans la 
commission de comptabilité, M. Sourbet. 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné: 

1° M. Bidault (Georges) pour remplacer, dans la commission 
des aflaires étrangères, M. Schuman (Robert) (Moselle) ; 

2° M. Taillade pour remplacer, dans la commission de la dé- 
fense nationale, M. Abelin; 

3° MM. Dupraz (Joannès) et Louvel pour remplacer, dans la 
commission des finances, MM. Abelin et Pflimlin, en qualité de 
membres suppléants. 


Le groupe de l’union démocratique et Socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche a désigné M. Duveau pour 
remplacer, dans la commission des finances, M. Edouard Bonne- 
fous, en qualité de membre titulaire. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


À À 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier les arti- 
cles 335, 340, 341 et 342 du code civil relatifs à la reconnais- 
sance des enfants naturels (n° 9585-10913), formulée par 
M. Minjoz. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant un amen- 
dement à soutenir. 


— — 
Bureau de commission. 


La commission relative à la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier a élu: 

Président: M. Lacoste. 

Vice-présidents : MM. Catoire, Furaud. 

Secrétaires: MM. Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Ca- 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 MARS 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
art 
Les questions doivent étre Sommmairement rédigées et ne 
nr aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
winent désignés. » 


conit 


\rt, 07, — Les questions écrites sont publites à la suite du 
coute rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
js reponses des ministres doivent également y étie publites. 
Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
vutcret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
‘as réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
mer < de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
mous. 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES 


16027. — 10 mars 1955, — M. Coudray rappe! . le min:stre des 
finances et des affaires économiques que de la loi dn 
go avril 195% portant réforme fiscale autorise le Gouvernement à 
ire par décrets en conseil d'Etat des mesures destinées à allé- 
unvosition à la surtaxe progressive; qu'il y est dit expressé- 
jue ces décrets « devront mentionner principalement parmi 
Pen res de l'allégement les redevables qui auront consacré 
de leur revenu à l'édifl'ation ou à l’acquisilion d'immeubles 
parties d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou 
le; que le législateur a même tenu à préciser que « sont 
uinent regardées comme sommes épargnées les annuilés ver- 
en vue de payer l'achat du logement personnel ou familial ou 
cer les annuités d'amortissement d'un emprunt contracté pour 
* acquisition », Or, à sa connaissance, cette disposilion n'a été 
d'aucun effet alors qu'elle serait incontestablement procieuse 
ur les très nombreuses famillés qui supportent de lourdes charges 
“ur accéder à la propriété d'un logement décent, Il lui re 
wiles raisons ont jusqu'ici retardé la publication de ce décret; s’il 
qu'il sera prochainement publié et quelles mesures il envi- 
prendre pour en rendre les dispositions gd aux 
ions de revenus actuellement souscrites par les redevables. 


= 


1 


16018. — 10 mars 195, — M. Patinaud signale à M. le eng des 
finances et des affaires économiques jes risques de chômage que 
connaissent près de mille travailleurs du département de la "Loire 
éccupés à la fabrication des laminoirs. bes commandes jmportamies 
Ten entant lusieurs années de travail viennent d’être passées par 
de: sociétés françaises à des firmes anglaises. D'autres sont sur le 
point d'être conclues avec des firmes allemandes, de préférence aux 
françaises qui ont, cependant, fait récemment encore la 


preuve de la valeur de leurs fabrications. 11 lui demande quelles 
me-ires il entend prendre pour at#roger les disposilions des décrets 
ne :3102% du 19 octobre 1953, et n° 54-337 du 26 mars 1954, suspen- 


dant provisoirement les droits de douane d'importation applicaules 


certains laminoirs. 
© 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16019, — 10 mars 1955. — M, Paul Aubry donne acte à M. Île 
ministre de l'agriculture de la réponse donnée le 18 février 1955 
à sa question écrite n° 15110, et selon laquelle la fixation et la limi- 
lallon des salaires des employés de la mutualité sociale agricole, 
impuiés sur les cotisations obligatoires des agriculteurs et de leurs 
Salariés, échappent à sa compétence. fl jui demande de lui confirmer 
que l'exercice de son droit de contrôle, inscrit dans les limites de 
‘le compélence, ne le met pas, _ dant, en mesure de répondre 
à litre indicatif aux paragraphes Ge Je de sa question PS 
Ie\alils aux diplômes et aux toltesents le :noins élevé et le plus 
cievé perçus, en fait. par les directeurs des caisses d'assurances 
sociales et d'allocations familiales agricoles, par les directeurs de 
cnisses de mutualité sociale agrirole jumelées, nar les direrteurs 
fenrranx de caisses de mutualité sociale agricole et d'assurances 
liluelles agricoles. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15020. — 10 mars 1955. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
Miaistre des anciens combattants et victimes de guerre; 1° si les 
dCUX concours en vue de la nom nation de secrétaires généraux 
ëljuints et de secrétaires administratifs, prévus dans les offi es 
phartementaux, au titre des dispositions transiloires, par le décret 
n° %5-12% du 20 janvier 1955 (art. 2 et 38), publié au ‘Journal officiel 
eu % janvie: 1955, comperteront des bon fe ations de po nts en rai- 

in des titres des candidots s; 20 ei tous les titres des cand lats seront 


pris en considération, y compris les litres universitaires, ceci afin 


d'éviter de iéser certains agents par rapport à d'autres, étant rap- 
pelé, d’une part, que M. le secnlaire d'État chargé de la fonction 
publique a admis pré édemment le de |" niégration directe 
sans concours, dans certains cas, de certains agents titulaires de 
titres universifa res et précisé, d'autre part, qu'a foïttori, il soit tenu 
comple des titres universitaires par Ftribution de bonifications de 
points aux candidats soum's néanmoins aux épreuves de ces deux 
concours; 3° dans l’affirmative, quel pourcentage du maximun des 
points des deux concours sera attribué aux différents litres (pupilles 
de la nation, pensionné de guerre, ancien combailant, déporté où 
interné de la résistance, combattant voiontaire de la résistance, 
déporté ou interné politique, personne contrainte au travail en pays 
ennemi, réfractaire, titulaire de la première parte du baccalauréat, 
du baccalauriat complet, titulaire de certificats de licence, d'une 
licence ou d'un diplôme équivalent notamment, entre autres, celui 
des sciences politiques) ; 4e si des bon fications Ge prints sont accore 
dées pour une épreuve facul'ative de langue étrangère et quel sera 
le pourcentage des points: 5° comment l'office national des anriens 
combattants et victimes de guerre comopte-t-il por'er à la connais 
sance des candidats les dérisions concernant les boniflratons de 
points attribuées pour les deux concours en raison des titres €'fé- 
rents es intéressis; 6e comment les décisions ainsi prises seront- 


DEFENSZ NATIONALE ET FORCES ARMCES 


16021. — 10 murs 1955. — M, Sibué denande à M. le ministre de la 
déiense nationaie et des forces ar.mêes si un r--ortissant ilalien 
avant combattu, durant la guerre 1911-1918, dans les furmatllns jta- 
lienues de Grèce et d'Albanie plicées sous le haut command ment 
du général Sarrail, peut invoquer les dispositions du paragraphe 4 
de l'arlicle 10 de la loi du 28 octobre 1936 et Cire cons'déré cornme 
avant servi « dans des formations militaires alliées au titre de l'ar- 
mée française », 


—— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
16022. — 10 mars 195, — M, Couton demmaink à M. le ministre des 


finances et des affaires re er jo quel est le nombre d'entre- 
pi ises constitutes en iétés do le apita social est inférieur à 
3 millions de francs; 2° 1e! "est le nombre d'entreprises luces 
en sociétés dont le capi lal soc lai ( est supérieur à 5 uwiilions de francs, 


16023. — 10 mars 195%. — M. Isorni «‘emande à M. le minisire des 
finances et des affaires économiques quelles mesures il cunpte 
rendre, et dans quel uélai, pour que soit effectivement appliqué 
lartic le 21 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 concernant les 
veuves de guerre remariées redevenues veuves. 


16024. —— 10 mars 195%. — M. André Liautey expose à M. le ministr® 
des finances et des affaires économiques que la plupart des services 
d'inspection des contributions directes dont le ressort est, unique- 
ment, des communes de la banlieue parisienne, ont leurs bureaux 
à Paris; que, de ce fait, les contribuables des communes de ban- 
lieue doivent, à moins de perdre un temps très précieux les jours 
de marchés — jours où généralement l'inspecieur se ent, une ou 
deux fois par mois à la mairie, à la disposition « des contribuables — 
dépenser plusieurs centaines de francs pour se rendre aux bureatx 
des inspecteurs, tant aux fins de renseignements que de réclarma- 
tions. 11 lui demande s'il ne semble pas possible de fixer le siège 
administratif de chacune des inspections des contributions directes 
soit dans la commune chef-lieu de canton ou encore, après avis 
des conseils municipaux intéressés, dans une commune du ressort 
à laquelle les contribuables pourraient accéder facilement el sans 
frais inutiles, En ajoutant que d'une part, les services intéressés 
pourraient facilement trouver auprès des municipalilés intéressées, 
sait des locaux, soit des moyens propres à en obtenir, et que la 
fixation des services de l'assiette de l'impôt sur des points les plus 
rapprochés des contribuables serait à même de réduire notablement 
une correspondance énorme comme également de satisfaire aux 
désirs du Parlement et du Gouvernement de « décentraliser » Îles 
services publics et les affaires privées, 


16025. —- 10 mars 1955 — M. André Liautey exroe à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la « concentration », 
notamment dans le département de la Seine, des services du Trésor 
crée une gène considérable pour les contribuables et toutes les 
gere uvant à faire à ces services, Celle concentralion a amené 
‘administration des finances à diviser les bureaux de certains cormp- 
tables en deux parties, situées à 500 m l'une de l'autre, faute dé 
locaux suffisants. Elle a aussi pour résultat la fermeture, pendant 
cerlains jours, de recetles-perceplions et perceplions, ce qui occa- 
sionne une très grave gène pour les assujettis et créanciers 4es 
collectivités publiques. Il lui demande, élant donné que le « service 
communal » est de plus en plus absorbé par les recettes perceptions : 


{o s'il ne pense pas qu il soit nécessaire de faire « éclater » un 


certain nombre de ce ci, c'est-à-dire de créer des perceplions 
dans le département de la Seine réunissant une ou plusieurs com- 
munes d’un total maximum de 25.000 habilants; 2° dans la réga- 
tive, queiles mesures peuvent étre prises pour qu'un contribuable 
créancier de l'Etat ou d'une collectivité publique ne soit p dans 


l'obligation d'aller payer ses impots ou recevoir le montant de sa 
créance à des jours el heures auxquels il lui est impossible de se 
ré! dre. 
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16026. — 10 mars 1955. — M, Secrétain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il e=t exact que le retard 
apporté au versement des retrailes services par la caisse centrale de 
secours Imuluels agricoles est dû à des difficultés de trésorerie sem- 
blables à celles qui se sont produites fin 1954. 11 déplore que ces 
difficultés paraissent se reproduire à intervalles réguliers et lui 
demande quelles mesures seront prises, en attendant qu'un finan- 
cement normal soit assuré, pour remédier à un élat de choses 
regretlable qui porte préjudice à un grand nombre de personnes. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


96027, — 10 mars 1955 — M. Marcel David expose à M, le mi- 
mistre de l'industrie et du commerce que le; nines de potasse 


d'Alsace viennent de con-tituer une associalion avec À iu des 
reche hes minières de \igérie, en vue d'‘tudier le bas salifere 
qui Seolend au Nord de la ligne Colomb-Béchar-Kéna ds lui 
demande quelles sont, depuis 10 ans, les sommes qui ont ét4 inves- 


par les mines dumaniales de potasse d'Alsace dans les recher- 
ches de polasse hors la métropole, 


16028. — 10 mars 195, — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre de l'industrie et du commerce: 1° :i Le deret pris le 
4 mars relevant au taux de 10 p. 100 le tarif des droi!s de douane 


ap} au “afé vert en fève ou en resnecle les pres- 
criplions de l'article 8 de la loi 541-145 du 15 avril 195%, soumettant 
les décrets modifleatifs des droits de douanes à leur présentation 
en forme de prajst de loi à l'Assemblée nationale: 2e si, faute de 
celte présentation, le décret du 3% mars ne devrait pas exclure 
toutes les licences d'importation délivrées avant celle dale, que les 
cafés soient en instance d' juement, en mer ou entreposts 


en douane, les prix de revient et de vente en France ayant été 
fixés d'après les acuals faits sous licence. 


_— 


INTERIEUR 


16029, — 10 mars 195 — Mme Grappe c\pose À M, le ministre 
de l'intérieur qu'en verlu des instructions données le 10 dé- 
cembre 19%5% par la direction de Ja comptabilité publique aux 
complables receveurs municipaux, le montant des contingents 
communaux qui représentent des créances exigibles au prolit du 
budget départemental doit être inscrit d'oftice dans les dépenses 
communales, sur l'avis de la Trésorerie générale, après l'émission 
des litres par les services de la préfecture, De ce fait, 2 est demandé 
aux ordonnalteurs locaux d'émettre, dans le moinüûre délai possibie, 
les mandats budgétaires de régularisation, Il s'agit, notarnment, 
des contingents d'assistance médicale gratulle, En règle gé _ raie, 
les dépenses d'une année civile peuvent étre payées qu'au 
31 mars de l'année suivante, date de la clôture de l'exercice. Au 
cas où le payement n'est pas effectué à la clôture, la dépense doit 
être inscrite au budzet sunplémentaire. Il lui demande les raisons 
ayant motivé une règle spéciale pour le payement des contingents 
communaux représentant des créances exigibies au profit du budget 
départemental. 


JUSTICE 


16090. — 10 mars 195, — Mile Dienesch expose à M. le ministre 
de la justice qu'après les accords passés entre bailleur et locataire 
sur la surface corrigée d'un local à usage d'habitation, il se trouve 
que certains éléments de la délermination de cetle surface corri- 
gée soient modifiés, qu'en particulier le chauffage soit interrompu 
en partie ou même en totalité; el lui demande si l'arrêt total ou 
partie! d'une prestation de celle nature justifie la revision tempo- 
raire ou définitive de la surface corrigée. 


16091, — 10 mars 1995. — M, Isorni expose À M. le ministre de 
la justice que des condamnations à la confiscation des Liens, pro- 
noncées en vertu de l'ordonnance du 5 mai 1%5, ont fait l'objet 
de mmnesures gracicuses, transformant lesdiles çconfiscations en 
peine d'amende non prévue par l'ordonnance visée, Il lui demande 
s'il lui paraît conforme à l'usage, à la loi ou à la Constitulion, que 
lé droit de grâce puisse aboutir à l'application d'une peine non 
prévue par le texte en vertu duquel ja condamnation a élé pronon- 
cée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16032. — 10 mars 195%. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si un grand 
malade parkinsonien, âgé de 57 ans, titulaire de la carte d'invalidité 
instituée par la loi du 22 août 1949 (invalidité évaluée à 100 p. 100), 


peut recevoir une indemnité de tierce personne accompagnatrice de 
sa femme (55 an:), qui l'assiste pour tous les actes de la vie , 
rante. Les seules ressources de l'intéressé lui viennent d'une ne: 
sion d'invalidité (25.000 francs par mois) que lui sert son admin. 
tration d'origine (Algérie). 


16033. — 10 mars 1955. — M. Pelleray expose à M. le ministre 
de la sante publique et de la population qu'un laboratoire d'anals os 
départementaie estimant que le cas très déli'at qui lui était soumis 
dépassait ses possibilité : de laboratoire, a transmis à l'Institut p 
un prélèvement effectué par un docteur vétérinaire et un 
docteur en médecine sur un bovin susceptible d'avoir contaminé un 
ètre humain, I lui demande si cet organisme avait le droit de 
refuser de procéder à l'élude du prélèvement adressé. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16034, —- 10 mars 1055. — M. Badie demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si "; les dé parlements où il 
n'existe pas d'arrêté préfectoral à ce sujet, le salaire des concierges 
d'immeubles collectifs d' hat tation est libre. Les concierges doivent 
être, en effet, rémunérés au forfait suivant travail à exécuter: leus 
salaire, ainsi que les pourboires auxquels s'ajoutent les avantages 


en nature est payable par trimestre et l'on ne saurait leur app ui : 
l'arrêté ministériel du 26 jun 1936 qui vise le personnel domestique 
payé au mois dont font partie les gardiens d’ immeubles parl.culiers, 


16035. — 10 mars 1953, — M, Pelleray expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur, Agé de 
soixante-sept ans, qui, salarié durant vingt-six années dans l'indus- 
trie privée et pe ndant quatre années comme ouvrier agricole, e:t 
aujourd'hui établi à son compte comme expioitant agricole, il lui 
demande si l'intéressé dépend, au point de vue retraite, du régime 
général ou du régime agricole, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du S mars 1955. 
(Journal officiel du 9 mars 1955.) 


Dans le scrutin (n° 31 >) sur la disjonction du chapitre 2193 du 
budget des finance es ‘harges communes) propos sée par MM, Lamps 
et Métayer (amél iorati n'de la situation des personnels de L'Etat 
et des victimes de la gi ere) : 

M. Godin, porté comme « s'élant abstenu volontairement », déclars 
avoir voulu voter « pour ». 
M. Dronne, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vouly 

« s'abstenir ». 

M. Quilici, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 

MM. Liquard, Seynat, portés comme ayant volé « contre », décla- 
rent avoir voulu « s'abstenir volontairement », 

MM. Ducos, Joseph Dumas, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 

MM, Le Roy Ladurie, André Liautey, port£s comme ayant voté 

« pour », déclarent avoir voulu « s'abs {enir », 


Dans le scrutin (n° 2844) sur l'article {°r du budget des finances 

(charges communes) : 

M. Liquard, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », 

M. Dronne, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir 

MM. Le Roy Ladurie, Joseph Dumas, Ducos portés comme ayant 
volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 


Dans le scrutin (ne 9816) sur l'ensemble du projet de budget des 

finances (charges communes) pour 1955: 

MM. Joseph Dumas, de Félice, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Liquard, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 

M. André Liautev, porté comme ayant voté « contre », déclars 
avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. Dronne, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
s'abstenir », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 10 mars 1955. 


{re séance: page 1269. — 2° séance : page 1296. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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